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L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPU BLIQUE comprend 
le compte rendu În extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 





comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table 
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L'Edition COMPLÈTE comprend : outre l'É an on des Lois et Décrets et 
les Éditions des Débate de l’Assemblée nationale, du Conseil de publique eb 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et 'R pp ts ( que, 
les Documents parlementaires et administratifs publ tes les 
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DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 











aux renouvellements et réclamations QUAI VIRE, N° on PARIS - 7° AJOUTER 20 FRANCS 
SOMMAIRE Ministère de l'éducation nationale. 

ee — Arrêté du 21 ‘bre 1953 relatif à la situation du nm nnel rempla- 

çant dans l'enseigneme . lu premier degré (p. 1053%6). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Arrélé du 21 octobre 1953 relatif à l'intégration des instituteurs auxl- 
liaires lilulaires du certificat d'aptitude pédag ique {p. 10558). 
Ministère de l’intérieur. Arrélé du 53 octobre 1953 portant règlement du brevet d'électro- 

technicien p. 10558). 

Décret n° 53-1184 du 21 novembre 1953 portant règlement d'adminis- irrété du 3 novembre 1953 portant organisation des services exté- 
tration publique reiatif au statut parti lier du corps des gar- rieurs de la direction générale de la jeunesse et des sports 
diens de la paix de la sûreté nalionale (p. 10542). (D. 40559 

Décret ne 52-1145 du 24 novembre 1953 fixant les eflectifs du corps Arrêté du 5 novembre 1953 portant transfert d'un centre d'apprentis- 
des gardiens de la paix de la sûreté nationale (p. 10515). sage !p. 410559). 


Arrêté du 24 novembre 19:3 fixant l'éct 
cable aux gardiens de la paix de 


helonnement indiciaire appli- 
la sûreté nationale (p. 10545), 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Chations à l’urdre de l'armée aérienne ‘rectificatif) (p. 10546). 


arrêtés et décision portant promotions, nominations, intégration, 
mise en position hors cadres et complétant ou annulant les 
dispositions de précédents arrêtés: 


Armée de terre (active et réserve) ‘p. 
Armée de mer {réserve) (p. 10511). 
Constructions et armes navales ‘p. 1057). 
Corps des commissaires de l'air (p. 10518). 
Personnels civils extérieurs de l'air {p. 10548). 
Travaux maritimes (p. 10518). 

Liste d'admission à l'emploi d'ingénieur des 
des travaux maritimes (p. 10518). 
Tableau des désignations coloniales du 25 novembre 1953 (p. 10548). 
Programme des connaissances exigées pour l'admission à l’école 

polytechnique en 1954 {additif) (p. 10556). 


0546), 


directions de travaux 


MimiStère des finances et des affaires économiques. 


Arrêté fixant le programme des enquêtes statistiques publiques à 
1éaliser en 1953 (rectificatif) (p. 105%), 


«1 1.) 





Arrêté du 13 novembre 1953 portant 
l'institut d'études européennes 
(p. 10559). 

Arrêté du 13 novembre 1953 fixant les conditions d'inscription aux 
épreuves du concours de secrétaire principal de l'administration 
académique (p. 10560). 

Arrétés portant nomination, 
(jeunesse et sports) (p. 


réation de bourses d'études à 
de l'université de la Sarre 


affectalion, 
10560) . 


reclassement et mulation 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décrets accordant à la Société anonyme d'exploitations minières 
Pechelbronn des permis exclusifs de recherches d'hydrocar- 
bures liquides ou gazeux ‘rectificatifs) (p. 10560), 

Arrêté du 5 novembre 1953 déclarant d'utilité publique les travaux 
de construction d’une ligne de transport et de distribution 
d'énergie électrique (p. 10540). 

Arrétés du 16 novembre 1953 fixant les conditions et programmes 
du concours et de l'examen professionnel pour l'accession 
au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat du 
service des mines (p. 10560), 

Arrélé du 18 novembre 1953. portant fixation du montant de l'aide 
à la presse filmée pour la période du 1+ octobre 41951 au 
31 décembre 1953 (p. 10563). 

Arrêtés du 18 novembre 1953 agréant du matériel pour emploi dans 
les mines grisouteuses {p. 10563). 

Arrêté du 21 novembre 1953 portant agrément d'un générateur d'acé- 
tylène (p. 10563). 
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Ministère de la reconstruction et du logement. 





ju 13 novembre 1953 fixant le prix de vente de brochures 


Arrcté du 14 novembre 1933 portant suppression du service municipal 
(Creuse) (p. 10563). 


Arrêté 


du logement à Guéret 


Arrété portant nomination des membres du conseil d'administration 
du centre scientifique et technique du bâtiment et du com- 
inissaire du Gouvernement auprès du centre scientifique et 
technique du bâtiment (p. 10561). 


Tableau d'avancement des ingénieurs en chef et des ingénieurs des 
services extérieurs pour l'année 1952 (p. 10561). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 





Décrets du 21 novembre 1953 portant nominalions dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur (p. 10561). 


Minis'ère de la santé publique et de la population. 


Décrets du % novembre 1953 portant nominalions dans l’ordre natio- 
nal de Ja Légion d'honneur (p. 10561). 


Arrêté portant nomination des membres de la commission des essais 
des médicaments (p. 10565). | 


Ministère des postes, telégraphes et téléphones. 


Décret n° 
ficalif) (?. 


53-511 portant création d’un ordre du Mérite postal (recti- 
10560). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nat'onale. Convocations de commissions et de bureau. 
Réu! s de commissior p. 100965). 
Conseil de ta République, — Ordre du jour. — Convocation de com- 
mission Réunions de commissions (p. 10366), 






———— ts 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ord lu jour, — Réunion de commission du mardi 24 novembre 

1953. — Convocations de commissions (p. 10561). 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 

Avis relalif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
(p 10%). 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Acis de concours pour l'emploi d'inspecteur adjoint stagiaire des 
cadres extérieurs de la direction des finances du Maroc 
(p. 103%), 

MINISTÈNE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays membres de l'Union européenne 
de: pa ments (p. 10568) 

Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg 
(P 40% 

Avis ne 567 de l'office des changes relatif aux achats de billets de 
banque étrangers par les intermédiaires agréés (p. 10568). 

d'abonnement à la taxe proportionnelle 


Socittés étrangères: Avis 
! | 1 des per s physiques (actions, parts et obili- 
£a ns) p. 10:48), 
















—_—__——.— 






MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 








Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays membres de l’Union européenne 
des paiements (p. 10568). 

aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destinalion de la Belgique et du Luxembourg 
(p. 10568). 


Annonces (p. 10569). 







Avis 

























DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 






N° 89 À. N. 
Assemblée nationale, — Compte rendu in ertensa des débats du 


mardi 24 novembre 1953. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 5469). 













NN’ 60 €, M". 


Conseil de la République. — Compte rendu in extenso des débats du 
mardi 24 novembre 1953. — Queslions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p 1875). 




















DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 








N° 41 





Compte rendu in extense des débats du mardi 24 novembre 1953 


(p. 1061). 














DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 












MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret n° 53-1144 du 24 novembre 1953 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier du corps 
des gardiens de la paix de la sûüreié nationale. 







Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des aflaires économ:ques, du secrétaire d’Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police; 

Vu le décret n° 53-478 du 2t mai 1953 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels de police; 

Le conseil d'Etat entendu, 









Décrète : 






CHAPITRE 1", — Dispositions générales. 






Art. 1%, — Les gardiens de la paix sont chargés de protéger 
la sûreté des personnes et des biens, et, d’une manière générale, 
de veiller au maintien de l’ordre public. 

Ils exercent leurs fonctions dans les com 
caines de sécurité ou dans les corps ur 
publique. 

Art, 2. — Le corps des gardiens de la paix comprend les 
grades suivants : 

Le grade d’officier de paix adjoint; 

Le grade de brigadier-chef ; 
Le grade de brigadier; 

Le grade de sous-brigadier et gardien. 

Les effectifs de ces divers grades seront fixés par décret pris 
sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre chargé de la 
fonction publique et du secrétaire d'Etat au budget. 







nies républi- 
de sécurité 
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Art. 3. — Le grade d'officier de paix adjoint comprend deux Peuvent être, après avis de la commission administrative 
échelons. paritaire compétente, inscrits au tableau d'avancement pour 


Le grade de brigadier-chef comprend deux échelons. 

Le grade de brigadier comprend trois échelons. 

Le grade de sous-brigadier et gardien comprend, pour l'emploi 
de sous-brigadier, trois échelons et, pour l'emploi de gardien, 
six échelons. 


Il existe, en outre, dans ce dernier grade un échelon de sta- 
giaire et un échelon d'élève. 


CHAPITRE I. — Recrutement. 


Art. 4. — Sous réserve des dispositions législatives et régle- 
mentaires relatives aux emplois réservés, les gardiens de Ja 
aix sont recrutés par concours ouvert aux candidats remplis- 
sant, outre les conditions d'ordre général prévues par règlement 
d'administration publique pour l’ensemble des personnels de 
la sûreté nationale, les conditions particulières suivantes: 

a) Etre âgés de vingt et un ans au moins et de vingt-six ans 
au plus au 1° janvier de l’année du concours. 

Cette limite d'âge est prolongée d'une durée égale à celle 
des services militaires et d’une année par enfant à charge, les 
candidats ne devant cependant, en aucun cas, avoir atteint 
l’âge de trente ans accomplis au 1% janvier de l'année du 
concours. 

b) Avoir une taille d’au moins 1,68 mètre, être de constitu- 
tion robuste et avoir, avant correction, une acuité visuelle 
totalisant 15/10 pour les deux yeux. 


Nul ne peut se présenter plus de trois fois au concours. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions de l’article précé- 
dent, peuvent être autorisés à se présenter au concours, les 
candidats âgés de dix-neuf ans au moins au {* janvier de 
l'année du concours n’ayant pas accompli leur service mili- 
taire légal, mais remplissant les autres conditions d'admission, 


Art. 6. — Le programme, les modalités des épreuves, ainsi 
que l’organisation du concours et les conditions dans lesquelles 
sont désignés les membres du jury, sont fixés par arrêté du 
ministre de l’intérieur, 

Le concours comporte des épreuves physiques. 


Art. 7. — Le jury établit, par ordre de mérite et dans la 
limite des places offertes, la liste des candidats admis. IL peut, 
toutefois, soit ne pas pourvoir à toutes les places offertes, soit 
dresser une liste complémentaire comportant, par ordre de 
mérite, les noms des candidats qui lui paraîtraient aptes à être 
admis à l’école pratique de police dans le cas où des vacances 
viendraient à se probe par suite de la démission ou de la 
mise en congé de candidats reçus. 

Les remplacements d'élèves démissionnaires ou mis en 
congé ne peuvent avoir lieu qu'avant l'ouverture des eours de 
l'école pratique de police et ne sont effectués que dans la 
limite des places mises au concours, les candidats inscrits sur 
la liste complémentaire n’en bénéficiant que dans la mesure 


où les vacances n'ont pas été déjà comblées par les élèves 


reçus à un précédent concours et dont le congé est venu à 
expiration, 


Art. 8. — Jes candidats recus 
élèves à l’école pratique de police. . 

Toutefois, la nomination des candidats visés À l'article 5 
ci-dessus ne peut intervenir que lorsque les intéressés auront 
accompli leur service militaire légal et auront été reconnus à 
nouveau aptes physiquement aux fonctions de gardien de la 
paix, 


au concours sont nommés 


Art, 9. — A Ja fin de leur instruction à l’école pratique de 
pers, les élèves gardiens subissent un examen d'aptitude dont 
es modalités sont fixées par arrêté du ministre de l’intérieur. 

S'ils ne sont pas reçus à set examen, les intéressés perdent 
le bénéfice de leur admission au concours. Toutefois, ils peuvent 
être autorisés par le ministre à renouveler leur période d'ins- 
truction à l'école. Cette autorisation ne peut étre accordée 
qu'une fois. 


Art. 10, — Les candidats qui ont subi avec succès l'examen 
d'aptitude sont nommés gardiens stagiaires dans les compagnies 
républicaines de sécurité. La durée du stage est d'une année. 


CHAPITRE III — Avancement. 


Art. 11. — Sous réserve des dispositions du règlement d'admi- 
nistration publique applicable à l’ensemble des corps de la 
sûreté natinnale, l'ancienneté exigée dans chaque échelo., pour 
accéder à l'échelon supérieur est fixée 4 deux ans. 

_La période de scolarité et de stage n'entre en aucun cas en 
ligne de compte dans le calcul de cette ancienneté. 





l'emploi de sous-brigadier, les gardiens a deux ans de 
services eflectifs dans le 6° échelon du grade. La nomination 
dans le nouvel emploi est faite À l'indice immédiatement supé- 
rieur à celui dont bénéficiait l'intét 

Art. 142. — Peuvent être inscrits au tableau d'avancement, 
après avis de la commission administrative paritaire compée 
tente : 

1° Pour le grade de brigadier, les sous-brigadiers et gardiens 
comptant sept années de services effectifs en qualité, 
titulaires d'un brevet de capacité technique, dont les carac- 
tères sont définis par arrêté du ministre de l'intérieur. 

Nul ne pourra plus de trois fois aux épreuves 
de ce brevet. 


essc. 


cette 


présenter 


:C E£ 
Les sous-brigadiers du 3° échelon promus brigadiers 
veront dans le 1° échelon de leur nouveau grade l'an 
qu'ils avaient acquise au delà d'un an dans le échelon 
leur emploi; 

29 Pour le grade de brigadier-chef, le: brigadiers 
trois années de services effectifs dans leur grade; 

3° Pour le grade d’officier de paix adjoint, les brigadiers-chefs 
comptant trois années de services effectifs dans leur grade. 


conser- 
‘“enneté 
de 


9e 
ÿ 


mptant 


CHAPITRE IV, — Disposilions particulières. 
Art. 43. — Le nombre des gardiens de la paix placés en posi- 
tion de détachement ne peut excéder les 2 p. 100 de l'effectif 
budgétaire du corps. 
Le nombre des gardiens de la paix placés en position de dis- 
ponibilité ae peut excéder les 2 p. 100 de l'effectif budgétaire 
du corps. 


CHAPITRE V. — Disposilions transitoires. 


Art, 14. — Seront reclassés 
corps des gardiens de la paix: 
1° Les gradés et gardiens de 
caines de sécurité et des corps 
1953, en position d'activité, de 
ponibilité ou de détachement; 
2° Les gardiens de la paix recrutés depuis le {9 avri! 1953 
et se trouvant en fonctions à la date de publication du présent 
décret. 
Art, 


lans les nouveaux échelons du 


la paix des compagnies républi- 


irbains se trouvant, au 31 mars 
congé Jde longue durée, de dis- 


15. — Dans les conditions fixées l 


ar \ l'article 19 ci lessous, 
pourront €tre intégrés dans le corps des gardiens de la paix, 
par arrêté du ministre de l'intérieur : 
Les agents spéciaux de police d'Etat du sexe masculin, À 
1 


l'exception de ceux ippartenant aux catégories suivantes : direc- 
teur de laboratoire, chef du service anthropométrique et agent 
comptable ; 


Les chauffeurs auxiliaires (touristes et poids lourds) de la 
sûreté nationale. 
SECTION I. — Intégr ition des gradés et gardiens. 
Art. 16. — Le reclassement des gradés et gardiens des compa- 


en!e66 républi ‘air es de yo urité et des corps urbains sera efte Le 


tué conformément au tableau ci-dessous : 





SITUATION 
ancienne 


SITUATION 
nouvelle. 


ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHELON 


_——- ————————— ———_————————— 0 


Gardien. Gardien. 





EIèVE ... 000000 


SLASIQITE 0 


Elève ......0000 


Stagiaire ...... 4 Maintien de l'ancienneté acquise. 








2° classe, avant | {er échelon... . |Reconduction dans l'échelon de 
2 ans (la pé- la totalité de l'ancienneté 
riode  accom- acquise dans l'ancienne classe 
pli comme (non compris le temps de sco- 
élève et le larité et de stage). 
stage étant re- 
tenus jusqu’à 
concurrence 
d'un an). 

3 classe, après] 2% échelon...... | Pour accéder au 3 échelon, les 
2 ans (la pé- intéressés devront justifier dans 
riode accom le 2e échelon d'une ancienneté 
plie comme de deux ans majorée d'une 
élève et le durée égale à la diflérence 
stage étant re entre le lemps accompli dans 
tenus jusqu'à la 3e classe (y compris le temps 
concurrence de scolarité et de stage) ef 
d'un aa), rois ans. 












JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 Novembre 14,3 








SITUATION 
sucienue. 





———— + — — 


dre classe... 


2 
” 





SITUATION 
pouvelle 


ANCIENXETÉ DANS L'ÉCHELON 





3e échelon...... 


je échelon...... 


Brigadier 


ler échelon...... 


112% échelon...... 


3e échelon...... 


lo Gardien ayant moins de deux 
ans d'anciennelé dans l'an- 
cienne classe: pour accéder au 
4 échelon, les intéressés de- 
vront justifier dans le 3 éche- 
lon d'une ancienneté de deux 
ans majorée d'une durée égale 
à la différence entre le temps 
accompli dans la 2 classe et 
deux ans. Cette majoration ne 
pourra, toutefois, excéder un an. 

20 Gardien ayant au moins deux 
ans d'ancienneté dans l'an- 
cienne classe : reconduction 
dans l'échelon de la totalité de 
l'ancienneté acquise au delà 
de deux ans dans l'ancienne 
classe. . 


lo Gardien ayant moins d’un an 
d'ancienneté dans l'ancienne 
classe : pour accéder au 5 éche- 
lon, les intéressés devront jus- 
tifler dans le 4 échelon d'une 
ancienneté de deux ans majo- 
rée d'une durée égale à la dif- 
férence entre le temps accom- 
pli dans la {re chasse et un an. 

29 Gardien ayant au moins un an 
d'ancienneté dans l’ancienne 
classe: reconduction dans 
l'échelon de la totalité de l'an- 
ciennelé acquise au delà d’un 
an dans l'ancienne classe. 


Reconduction dans l'échelon d'in- 
légration de la totalité de l'an- 
ciennelté acquise dans l’an- 
cienne classe, 


Reconduclion dans l'échelon de 
la totalilé de d'ancienneté 
acquise dans l'ancienne classe. 


Reconduction dans l'échelon de 
la totalité de l'ancienneté 
acquise dans le grade. 


Reconduction dans l'échelon de 
la totalité de l'ancienneté 
acquise dans le grade au delà 
de deux ans. 


Reconduction dans l'échelon de 
la totalité de l'ancienneté 
acquise dans le grade. 


1° Brigadier avant plus d’un an 
et moins de deux ans d'ancien- 
nelé dans le grade : pour accé- 
der au 3° échelon, les intéressés 
devront justifier dans le 2%éche- 
lon d'une ancienneté de deux 
ans majorée d'une durée égale 
à la différence entre le temps 
accompli dans la 2 classe et 
deux ans. 

2e Brigadier ayant plus de deux 
ans d'ancienneté dans le grade: 
reconduction de la totalité de 
l'ancienneté acquise dans le 
grade au delà de deux ans. 

luction dans l'échelon de 


la totalité de l'ancienneté 
acquise dans l’ancienne classe. 


Recond 


. | Reconduction dans l'échelon de 





la totalité de l'ancienneté 
acquise dans l’ancienne classe. 

R luction dans l'échelon de 
| la totalité de l'ancienneté 
ise dans l'ancienne classe. 











La situation administrative des intéressés sera appréciée au 
31 mars 1953; leur prise de rang prendra eflet du 1% avri: 147, 

La prise de rang des gardiens de la paix recrutés depuis je 
1e avril 1953 prendra eflet à compter de la date de leur tomi- 
nation en qualité d'élève. 


Art. 17. — A la fin des opérations de reclassement dans les 
nouveaux échelons, il sera procédé, en faveur des gradés et 
gardiens de la paix qui, postérieurement au 31 mars 1953 
auraient bénéficié, au titre de l’ancien statut, soit d'une mesure 
de titu'arisation, soit d’une promotion de grade, à une revision 


de situation À la suite de laquelle ils seront placés dans le 


rade équivalent à celui qu'ils auraient ainsi acquis. Ce réla- 
xissement de situation, qui prendra effet du jour de la décision 
intervenue au titre de l’ancien statut, sera apprécié confor- 
mément aux dispositions de l’article 16 ci-dessus. 


Art. 18. — A la fin des opérations de reclassement dans les 
nouveaux échelons, il sera procédé, en faveur des brigadiers 
et gardiens de la paix qui, postérieurement au 31 mars 1953 
auraient bénéficié, au titre de l’ancien statut, d’une promotion 
de classe leur conférant un indice de traitement supérieur à 
celui qui leur aura été attribué après reclassement, à une rev:- 
sion de situation à la suite de laquelle ils seront placés dans 
l'échelon correspondant à la classe qu'ils auraient ainsi acquise. 
Ce rétablissement de situation, qui prendra effet du jour de la 
décision intervenue au titre de l’ancien statut, sera apprécié 
conformément aux dispositions de l’article 16 ci-dessus. 

En ce qui concerne les gardiens, la durée d'ancienneté dans 
l'échelon attribué après cette revision sera majorée d'une duree 
égale à la différence entre onze ans et l’anciennelé totale qui à 
été retenue pour la promotion visée ci-dessus, à laque.le sera 
ajouté le nombre d'années de services qui, par avancement nor- 
” permettrait à l'intéressé d'atteindre le 6° échelon de son 
grade. 


Secrion II, — Intégration des agents spéciaux de police d'Etat 
et des chauffeurs auxiliaires. 


Art. 19. — Le ministre peut prononcer l'intégration dans le 
corps des gardiens de la paix: 


1° D'agents spéciaux de police d'Etat énumérés à l’article 15 
ci-dessus se trouvant au 31 mars 1953 en position d'activité, de 
congé de longue durée, de disponibilité ou de détachement, et 
remplissant les conditiuns d'admission fixées à l’article 4 b 
ci-dessus du présent décret ; 

2° De chauffeurs auxtiiawes ‘touristes et poids lourd<) ce 
trouvant en fonctions à la date de publication du présent décret, 
et remplissant les conditions d'admission fixées à l’article 4 b 
ci-dessus. 

Art. 20. — Les agents spéciaux de police d'Etat et les chauf- 
feurs auxiliaires intégrés dans le corps des gardiens de la paix 
seront nommés à l’échelom comportant un indice de traitement 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui quis 
avaient dans leur ancien corps. 

Dans le cas de nomination dans un échelon comportant un 
indice égal ou supérieur à celui que l'intéressé aurait acquis 
dans son ancien corps par avancement de classe ou d’échelon, 
l'ancienneté acquise dans l’ancienne classe ou daus l'ancien 
échelon sera retirée dans l’éche!on de nomination. 

La siluation administrative des intéressés sera appréciée au 
31 mars 1953 et la prise de rang dans le nouveau corps prendra 
ellet du 1° avril 1953. 

L'intégration des chauffeurs auxiliaires recrutés depuis le 
{# avril 1953 sera prononcée à compter de la date de leur 
nomination. 


SecTiox JI. — Dispositions spéciales. 


Art. 21. — Seront 37 sec du brevet de capacité technique, 
prévu à l’article 12 ci-dessus, pour leur nomination en qualité 
de brigadier, les sous-brigadiers titulaires du certificat d’apti- 
tude à l'emploi de brigadier. 


Art. 22, — A litre transitoire et pour une période maximum 
de dix ans à compter du 1 janvier 1954, il sera établi des 
tableaux distincts d'avancement de grade pour les fonction- 
naires exerçant dans les compagnies républicaines de sécurité 
el pour les fonctionnaires exerçant dans les corps urbains. 

Ces tableaux seront dressés après avis de deux commissions 
administratives paritaires distinctes : l’une compétente à l'égard 
des fonctionnaires affectés dans les compagnies républicaines 
de sécurité, l’autre compétente à l'égard des fonctionnaires 
affectés dans les corps urbains. 

Art. 23. — Pendant la même période, le nombre des postes 
d'avancement sera calculé en fonction du total des vacances 
ouvertes à la fois dans les compagnies républicaines de sécu- 
rité et dans les corps urbains, et eera réparti proportionne:e- 
ment à l'effectif budgétaire de ces deux services. 
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Dans le cas où le nombre des postes d'avancement réservés 
aux fonctionnaires des compagnies républicaines de sécurité 
ne permettrait pas de pere à loutes les vacances existantes 
dans ces compagnies, lesdites vacances pourront être comblées 
par des fonctionnaires des corps urbains, inscrits au tableau 
d'avancement, volontaires pour ce changement de service, et 

yrtés eur une liste d'aptitude dressée après avis émis en assem- 
blée plénière par les commissions administratives paritaires pré 
vues à l’article 22 ci-dessus. 
* Si le nombre des fonctionnaires des corps urbains inserits 
sur la liste d’aptitude est inférieur au nombre de vacances 
d'emplois restant à pourvoir dans les compagnies républicaines 
de sécurité, le reliquat des emplois vacants est affecté aux 
fonctionnaires des compagnies républicaines de sécurité ins- 
crits au tableau d'avancement. 











Art. 24. — Dans le cas où le nombre des postes d'avanre- 
ment réservés aux fonctionnaires des corps urbains ne per- 
mettrait pas de pourvoir à toutes les vacances existantes dans 
ces corps, celles-ci pourront être comblées par des fonction- 
naires des compagnies républicaines de sécurité ou, à défaut, 
par des fonctionnaires des corps urbaine, selon les modalités 
prévues à l'article précédent. 

Art. 25. — Le ministre de l’intérieur, le ministre de: finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil éont chargés, 
chacun en ce qui le converne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


dé 8 + 





Décret n° 53-1145 du 24 novembre 1953 fixant les effectifs 
du corps des gardiens de la paix de la sûreté nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le déeret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant clas- 
sement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
retraites, complété et modifié par les décrets n° 49-508 du 
14 avril 1949 et n° 52-1123 du 7 octobre 1952; 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
Spécial des personnels de police ; 

Vu le décret n° 53-148 du 21 mai 1953 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels de police ; 

Vu le décret n° 53-1144 du 24 novembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du 
corps des gardiens de la paix de la sûreté nationale, 


Décrète : 


Art. 1%, — A compter du 1% avril 1953, les effectifs des 
différents grades du corps des gardiens de la paix de la sûreté 
nationale sont fixés ainsi qu'il suit: 


Officiers de paix adjoints......................... 350 
A AE ENRMEE 
Brigadiers ......... D de ts snettrestvesconescut SD 


Sous-brigadiers et gardiens........................ 34.431 

(Les emplois de sous-brigadiers représentent 32 p. 100 de 
l'effectif total du corps.) 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 


et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil sont chargés, 
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1 , ! At ret 
‘nacun en ce ii le le l'exécution du présent d 


qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 24 novembre 1959. 


Par | ] 
Le manisir Li l' [ 
LEON MARTINAUD-N \ 
Le minis! des finar { des aff $ CConomiIgq tr, 
EFRGAR FAURE, 
Le e d'Elat à 
EI AD 11BA 
Le se: 4 ‘ LEla 1 l il À 
HLNI ULY Lt 
Le secrélai i'1 it à Î 1 } ' 
l'IERRE U1 
— © — — ———————— 


Echelonnement indiciaire 2:plicable aux gardiens de la paix 
de la surete nationale. 


Le ministre de intérieur, le secrétaire d'Etat au budzet et 14 
secrétaire d'Elat à la prés denve du conseil, 

\ |A » 46-2294 du 19 o 1410 poria Lt stalut il 
des fon 

Vu ] { » 48-1108 d 19 « 19m riant t 
hiérarchique des £ el emplois des personnels civils et mili- 
taires de L'Etat relevant du régime \ 4 
et moditié par les décrels n 19008 d 14 à 1919 i 1123 


du 7 octobre 1952; 


Vu la loi no 48-1304 du 28 septembre 1948 relalive au statut Spé- 
cia! des personnels de police; 

Vu le décret no 53-148 du 21 mai 19% portant issement hiérar 
chique des grades et emplois des personnels de polire 

Vu d ‘ I 1145 l bre 19 { l t 
d'administra \ I} | tif au ilut pa ‘ du »r} des 
gardiens de la paix 

Arrèlent 

art, fer, - A compter du fer avril 1953, l'échelonnement fndle 

Ciaire applicable aux yrades d'officier de pax ad it, de brigadier. 


chef, de brigadier, de seus-brisadier et gardien est fixé ainsi qu'il 














GRADES ÉCHFLONS INDICES 
anomis médoneetisie EN — msi 
Officier de paix 1 séocsècies 3 échelon... 220 

er € . Mo 
Brigadier chel......sssoccc00.ec: 2 échelon...... 9 
ter 4 elor " 
DPITRRIET sc. saines ati dé » échelon...... 75 
2% échel J'#) 
ler échelon... 210 
Sous-brigadier et gardien: 
Emploi de sous-hrigadier....... 3 échelon... 20 
> échelon...... 22 
{er échelon... 219 
Emploi ÿ > gar IBRicocrosovocs: Ge échelon.....s 22% 
* échelon..,..se LAN 
s échelon. ...…. 10 
x échelon... 175 
> échelon...... 160 
te échelon... 17 
s{agiaire .....6. 115 
EN its ésose 12 
_ a EE — ——— a —— | 








Art. 2, — Le pré<ent arrêté sera publié au Journal oficiel de 
République française. 
Fait à Paris, le 25 novembre 1952. 
Le ministre de l'intérieur, 
LEUN MARTINAUD DElLAT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronseil, 
PIERRE JULY 


++ 


















— 
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Les sous-lieutenants : 
. Glais (Roger-Emilien), subdivision de Rennes. 
. Leconte (Alfred-Emile-Jacques), subdivision de Nantes, 
. Le Gal (Louis-Maurice-Charles), subdivision de Vannes. 
. Marcantoni (Antoïne-Baptiste), subdivision de Rennes. 
. Vincent (Joseph-Auguste-Louis-Marie}, subdivision de Nantes. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l’ordre de l'armée atrienne. 











Additif au Journal ofliciel du 8 novembre 1953 (décision n° 37 du Arme blindée et cavalerie. 
à E x 37 : ’ * 31 
, EST. ni. + COURRS, 0° Ge. apres M. le lieutenant Degueille (Clément-Albert-Alcide), subdivision de 
sx +0+- Nantes. 
pe Les sous-lieutenants : 


M. Descamps (Jean-Pierre), subdivision de Caen. 
M. Parpaillon (Robert-Samuel), subdivision de Nantes, 





Armée de terre. 






























ACTIVE Artillerle. 
Les lieutenants: 

. Bouchery (Francis-Pierre), subdivision de Rennes. 

. Chalembel (Claude-Laurent-François), subdivision de Rennes, 

. Olivier (Roger), subdivision de Rennes. 

. Taralon (Serge-Michel-Théodore), subdivision de Rennes, 





Par arrêté dun 5 septembre 1953, M. le chef d'escadron de gendar- 
mere Laval (üeorges-André) est placé hors cadres (mission), à 
compter du 1# octobre 195%, et mis à la disposition du ministre 
des affaires étrangères (commandant adjoint de la police spéciale 


de Tanger). 
———< © &— — 


EkLxz< 


Train. 
Par arrêté du 12 novembre 1953, est ratiflée la promotion au grade 

de lieutenant prononcée par décret du 30 septembre 1953 en faveur M. le lieutenant Viala (Joseph-Pierre-Xavier), subdivision d@e 

de M. le sous-lieutenant Comtat (Yves-Alexis-Julien), pour prendre Nantes. 

rang du {er octobre 1953, 


RÉ ER 4& REGION MILITAIRE 


infanterie. 








géo Les lieutenants: 
LL M. Lavigne (Charles-Louis-Pierre), subdivision de Tours. 
Par décision en date du 13 novembre 1953, les officiers de réserve M. Moreau (Marcel-André}, subdivision de Tours. 
de l'armée de terre figurant sur la liste ci-jointe sont placés dans M. Narbonne (Joseph-Elle), subdivision de Limoges. 
a position © hors cadres » au tire 69 l'aleciohen epécieis 01 mm M. Sainte-Catherine (Rémy-Noël), subdivision de Bordeaux. 


tenus affectés, pour administration, aux élats-majors de régions, 
divisions ou subdivisions désignés ci-après: 





Artillerie. 
ire REGION MILITAIRE Les lieutenants : 
Artillerie. M. Beliard (Léon-Henri), subdivision- de Bordeaux. 
M. Bois (Robert-Michel), subdivision de Tours. 
M. le lieutenant Poirier (Georges-François-Marcel), subdivision de M. Montagut (Maurice), subdivision de Bordeaux. 
Paris. M. Vergnault (Raymond-Louis-Pierre-Emile), subdivision de Poitiers. ; 
2e REGIOX MILITAIRE M. le sous-lieutenant Fajolle (René-Léon), subdivision de Tours. ï 






























Infanterie. 


Les lieutenants: Train. 2 
M. Cartier (Jean-Olivier-Marie), subdivision d'Arras. M. le lieutenant Roul (Emile-François-Joseph), subdivision de ; 
M. Deparis (Gaston-Paul-Edouard}, subdivision d'Arras. Poitiers. 
M. Duny (Pierre-Adrien), subdivision d'Amiens. 
M. Moehrle {Charles-Alphonse), subdivision de Rouen. 6 REGION MILITAIRE 


M. Volat (Emile), subdivision de Rouen. 
( , Infanterie. 


Les sous-Hoolsnents: M. le capitaine Hayem (Robert), subdivision de Metz. 


M. Caruel (Guy-Antoine), subdivision d'Amiens. 





M. Dumast (Artbur-Victor), subdivision d'Arras. Les lieutenants: 
M. Rodde (Pierre-Octave-Victor), subdivision d'Amiens. M. Bour (Emile-André-Albert), subdivision de Metz. 
M. Koch (Adolphe-Victor), subdivision de Strasbourg. 
Artillerie, M. Lagoute (Maurice-Henri), subdivision de Strasbourg. 
Les lieutenants: M. le sous-lieutenant Roussel (Jean), subdivision de Strasbourg. 
M. Camus (Jean-Maurice-Georges), subdivision d'Amiens. 
M. Cozelte (Robert-Raoul), subdivision de Rouen. Arme blindée et cavalerie. 
M. Faiïillon (Jean-Ernest-Joseph-Ghislain), subdivision de Laon 
M. Fantou (Georges-Pierre), subdivision de Rouen, Les lieutenants: 
M. Bour (Jean-Joseph), subdivision de Metz. 
Train, M. Hugot (Marc-Paul), subdivision de Nancy. 
Les sous-lieutenants: M. Mauduech (René-Fernand), subdivision de Châlons-sur-Marne. 
M. Levoir (laul-René), subdivision d'Amiens. Les sous-lieutenants : 
M, Videgrain (François-Paul), subdivision d'Arras. M. Bar (Henri-François-Louis), subdivision de Châlons-sur-Marne. 


M. Fossier (Marcel-Lucien-Guy), subdivision de Chälons-sur-Marne. 
3* REGION MILITAIRE 


Infanterie. Artillerie. 

Lee LS M. le lieutenant Favard (Aïmé-Théodore), subdivision de Stras 
M. Huillet (Maurice-Gilber”}, état-major, 3° région militaire bourg. 
M. Salaun {René}, subdivision de Rennes. M, le sous-lieutenant Rollet (Max), subdivision de Metz 

Les lieutenants: 
M. Campion (Pierre), subdivision de Rennes. 7 REGION MILITAIRE 
M. Cerisier (Francis-Pierre), subdivision de Rennes. . 
M. Feuillet (Pierre-René), subdivision de Rennes, infanterie. 
M. Lavault (René-Auguste), subdivision de Rennes. Les lieutenants: 
M. Michel {Raoul-Jules-Paul), subdivision de Caen. M, Duparay (Etienne-Louis-Maurice), subdivision de Dijon. 
M. Moret (Pierre-Marcel), subdivision de Rennes. M. Guers (Marius-Julien), subdivision de Nevers. 





M. Palu (Raymond-Jacques), subdivision de Yannes. « M. Isidore (Paul-Joseph), subdivision de Dijon, 


SYE« 
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Artilierie. 
Les lieutenants : 
M. Anger (René-André-Marcel), subdivision de Nevers, 
M. Rigonnet (Marcel-Henri), subdivision de Nevers, 
M. Naudot (Hubert-Henri}, subdivision de Dij 


Transmissions. 


M. le sous-lieutenant Mazauric (Maurice-Alexandre), subdivision de 


Dijon. 
8 REGION MILITAIRE 


infanterie. 
Les lieutenants : 
+ Beyney (Albert-Jean), subdivision de Clermont-Ferrand. 
. Cellard (Joannès-Louis), subdivision de Saint-Etienne. 
—- Dejardin (Jean-Louis-Marie), subdivision de Chambéry. 
M. Lagrost (René), subdivision de Lyon. 
M. Viallard (François-Anlonin), état-major 8e région militaire. 


Arme blindée et cavalerie, 


M. le lieutenant Deroy subdivision de Clermont- 


Ferrand. 


(Georges-Henri), 


Artillerie. 


M. le sous-lieutenant Chabrier 
sion de Grenoble, 


{Gcorges-Edmond-Pierre), subdivi- 


Train. 


M. le lieutenant Michel (Henri), subdivision de Clermont-Ferrand. 


9 REGION MILITAIRE 
infanterie. 
M. le capitaine Gillot (Ra 
Les lieutenants: 
M. Alaux {Jean-Louis-Elie), subdivision de Marseille. 
M. Benac (Bernard), subdivision de Marseille, 
M. Domestici (Lucien), subdivision de Nice. 
M. Ferrari (Victor-Antoine), subdivision de Marseille, 
M. Geoffroy (Germain-Ernest-Alexis), subdivision de Nice. 
M. (iuinsac (André), subdivision de Montpellier 
M. Rey (Ardré-Fernand-Auguite), subdivision de Nice. 
M. Tissot (Marcel-Marie-Joseph}), subdivision de Nice. 


oul-Jean-Marie), subdivision de Marseille. 


, 


Les sous-lieutenants: 
M. Donat (Yves-Raphaël), subdivision de Montpellier. 
M. Llaoury (François-Charles), subdivision de Marseille, 
M. Roziere (André-Léon), subdivision de Montpellier. 


Arme blindée et cavalerie. 
M. le lieutenant Artigues (André-Pierre), subdivision de Mont- 
pellier. 
Artilierie. 
Les licutenants : 
. Farges (Jean-Marius-Raymond), 
{. Ginier (Joseph-Marius), 


subdivision de Marseille, 
subdivision de Marseille. 


D > 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC 


Infanterie. 
M. le capitaine Louchart (Louis-Lucien), division de Casablanca. 
M. le lieutenant Noiret {HenriLéon-Fernand), division de Casa- 
blanca. 
Arme blindée et cavalerie. 
M. le capitaine Laroche (Paul-Jean-Théodore), commandant de 


l'arme blindée et cavalerie du Maroc. 
M. le l'eutenant Lavier /Charles-Eugène), commandant 
blindée et cavalerie du Marcc. 


de l'arme 


+ Transmissions. 
Les capitaines 


M. Lacroze (Henri-Louis-Léon), commandant des transmissions 


du Maroc. 

M. Monjoin (Denis-Henrij, commandant des transmissions du 
Maroc 

M. Morin (Fernand-Auguste), commandant des transmissions du 
Maroc. 


M. le lieutenant Vivet (Jean-Robert-Jules), commân 
missions du Maroc. 
M, le sous-lieutenant Labenne 


iant des trans- 


{Raym nd-J ) seph-Augustc), com- 





mandant des transmissions du Muroc, 





oo til 


Service du recrutement et statisiique. 











M. le Suzi Jean-D l \ ] (0e 
ment du Mar 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES FORCES FRANÇAISES 
EN ALLÆMAGNE 
Infanterie. 
M. le it +rord (Armand-Max-Jean), G. M. Nord 
— 1} © © 
Armée de mer (réserve). 

Par a ju & Ï f late 
du 12 novemt 19 es nm \ 1 e 
pour compter du 1° tobre 19 I d e de 

serve de 4 ’ ré Dé Blachier 
(I Louis), Ï je 1 

À © 2 ——————— 
Constructions et armes navales. 

Par arr 1 { ] t [ \ late 
du 9 novembre 

Sont ax és € échel da 
tratifs des 4 tions de tra X 

a) Le ecré s m SI x 

MM. Lain ] ph) } i lu fer d im 
bre 1%53 

M. G V Eugi el ] 1 déce » 1953 

b\ Les taire im 1 [ i 

MM. Guillart u (Fra { { \ C0 1 
du 26 noYesanbre 1953 

M. Fevriol (Elie u 4e | ] 1 | 1953 

MM. Gléhen Vinc« | lie l Dor e) 
Simon (Ma )\,R Ï Roch Jos Péron (Pierre sra 
viner (Franc iudin t (E R | * 
Ledu (Louis), 1 y (Wi | t (M } et }4 
au 4° eCHhé 1 embre 19 

M. Le B I l {er | 

M. Bouthém ] l je éche } 

MM. _M  (J AS \ l d ) décem- 
bre 1953. 

MM. T 1 (J Le Fur {1 Her Albert), au 2e e- 
lon du 31 décembre 19 

M. Marc! i (A ( Je | ( bre 1052 

€) Les ‘ es 1 ifs =” 1 { 

M. Ciavaldini (Ant e), ( ! lu 46 décem! 1953, 

M. Fitamant Yve iu G& € 1 15 4e abre 1953 

M R 1 t uu t 1 4 199 

M. Houflard (1 7 EDEN. 

M. Barettapia { € i d e 1953. 

M. Bertrand (Raphaël) ie éc} 1 24 d bre 19 

M. Lacombe est 1 { { n du 13 n mbre 1! 

Sont avancés à la fre 4 se L ilif 2 A 
des directions de travaux dont | ivent : 

(P ir ( ] pi »1 ré ‘ } 

(Tour choix M. Pet \ \ ) 

Pour I r du #« \ | ) 

(Tour M. B M 

Pour « mpter du 23 4 t bre 19 } 

(Tour choix.) M. L'H lon (Jean). 

Par arrété du secréta tat sf" ï es {1 en date 
du 10 novermt 195 

jo Sont nomimné e corps de tec} s di * 
maritimes à l’€ up} Lt te ique « I c 
du 1 novembre 1953 

5 tour (concours). M. Biron {I }. 

6 tour (concours), M. Perrauli (Henri) 

{er tour (choix, 2e liste, à défaut de candidat de la tre Liste) 
M. Maguères (René). 

2 tour (concours). M. Combe (Mur 

20 Les nominalions des candidats iseus du r tf à 
üitre provisoire. Elles ne devier t tin 

a) OQu'à l' mirat \) du t ( de * e pt 4 le ! q 
prévues à l’ar 19 du « 14! cr 191 l ] t 
lequel 1 int sSCSs } ( t ilement au 1! ( 1 
salaire attaché à la qua le 4 | d'exéct 

b) Qu'après pass ° { ‘ tac e d 0 Î 
cale d'aptitude à l'emj d 1" ( 

Le présent arrêté, q à effet au fer novembre 195%, sera publié 


au Journal officiel de la Répu 
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Corps des commissaires de l'air. 


Par arrê du 18 novembre 1953, M. le capitaine de réserve (corps 
des officiers des services administratifs) Saunier (Jacques-Fugène 
Pierre), provenant du personnel des fonctionnaires du cadre auxi- 
liaire de l'intendance (intendant militaire :dioint}, est admis, sur 
sa demande, à rompter du 6 novembre 1953, dans le cadre auxiliaire 
du corps des commissaires de l'air, avec le grade de commissaire 
adjoint (rang du 1# seplembre 1919). 


7 + — 
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Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1953, la liste d'aptitude à 


l'emploi de secrétaire administratif stagiaire des services extérieurs 
du secrétariat d’'Elat aux forces armées (air), au titre du second 
ce irs, est complétée amsi qu'il suit: 
No 9 M. Leloup (Bernard). 
(D @——— 


Par arrêté en date du 4 novembre 1%9, M. Leloup (Bernard) est 
ire administratif stagiaire à compiler du G août 1953. 
ao @- 


Par arrêté en date du 10 novembre 195, les dispositions de 
l'arrêté du 2 septembre 1953, portant nomination d'agents techniques 
de l'aéronautique, ont été annulées en ce qui concerne MM, Lecu- 
reux (M.-P.-L.) et Galves (G 


Par moedifications à l'arrêté du 2% septembre 1953 précité, ia nomi- 
nation de M. Legeleux a été faite dans les conditions prévues à 
l'article L-:21 du code des pensions militaires d'invalidité et devien- 


dra définitive à l'expiration d'un délai d'un an, à compter du 
12 août 1953, si pendant cette période Île Êe qu'il occupe n'a 
pu être attribué à un poslulant présenté par le ministre des anciens 
combatlants 


© +- 





Travaux maritimes. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 9 novembre 1953, est nommé dans le corps des ingénieurs 
des travaux maritimes, pour compter du {+ octobre 1953, au grade 
d'ingénieur de 2e classe des travaux maritimes, M. Théry (Jacques), 
ingénieur ordinaire de 3° classe des ponts et chaussées. 


20 ©  —  — — 







Liste d'admission à l'emploi d'ingénieur des directions de travaux 
des travaux maritimes. 


Par décision du secrétaire d’Elat aux forces armées (marine) en 
date du 12 novembre 1955, sont déclarés définitivement admis, à la 
suite du concours ayant eu lieu les 26, 27, 28, 29 et 30 janvier 1953 
{épreuves du 1 degré) et du 12 au ?2 octobre 1953 (épreuves du 
2e degré) pour le recrutement d'ingénieurs des directions de travaux 


le 2° classe des travaux marilimes: 
1 MM. Favraud (Pierre). 3 MM. Cassette (Pierre). 
2 Le Meur (Joseph). 4 Magueres (René). 
++ 









Tableau des désignations coioniales du 25 novembre 1953, 











Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 


empnarjuement, 


Ï A l'iss le cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu'à leur convocation par le 
commandant du D. EL T. C. 

Toutefois, ceux d'entre eux qui font partie d’un détachement cons- 
titué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée 
par le département 

D'autre pert, les militaires en provenance des corps d’ A. F. N. ou 
des F. F. A., qui bénéficient de leur permission en France, rejoin- 
dront directement à l'issue de leur permission : 

Le G. L T. C. M. pour les officiers et les sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des détachements 
de relève ou de maintenance ; 

Le D. 1, T. C. dans tous les autres cas. 

Les militaires de la métropole et des F. F. A., autorisés à passer 
en À. F. N. leur permission de départ outre-mer, rejoindront à l'issue 
de celle permission : 

La base de transit interarmées Maroc pour ceux désignés pour 
cofttiouer leur service en Afri |ue occidentale {rancçaise ou en Afrique 
équatorae française : 

Le D, 1. T. C. de Marseille dans tous les autres cas, 





Le commandant du D. I. T. C. doit, en tout état de cause, êtra 
informé de tout incident de nature à retarder l’embarquermnent 4u 
personnel précité. 

Les états modèles 1, E et E bis destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer doivent être établis dans délais et envoyés immé- 
diatement « par voie aérienne ». 

IL. — Leur embarquement sera assuré par les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille pour les 
militaires devant servir dans les cadres; 

Du service colonial de Bordeaux ou de Marseille, pour eux devant 
servir hors cadres. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne, aussi blen que 
par voie rnaritime, il est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de roule. 

IL — Les demandes de concession de passage gratuit formulées 
par les militaires qui désirent se faire accompagner de leur famiila 
sont à adresser dès leur désignation coloniale; 

io Pour les militaires dans les cadres: au ministère de la France 
d'outre-mer (D. A. M}, section « Transports », 27, rue Oudinot, 
Paris (7); 

20 Pour les militaires « hors cadres »: au service colonial de Bor- 
deaux, 2, rue Esprit-des-Lois, pour la Côte française d'Afrique et des 
Antilles; Marseille, 33-40, boulevard de la Major, pour la Côte fran 
çaise des Somalis, Madagascar, le Pacifique et l'Océanie. 

IV. — a) L’acheminement des familles sur l’Indochine est sus 
pendu jusqu'à nouvel ordre ; 

b) L'acheminement des familles de militaires dans les cadres de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 
Madagascar, la Côte française des Somalis, les Antilles, le Pacifique, 
est subordonné à l'avis des commandants supérieurs des territoires 
intéressés. 

Cet avis, demandé par le ministre de la France d'outre-mer, est 
favorable dans la mesure des logements disponibles. 

Aucune dernande à ce sujet ne doit être adressée directement aux 
commandants supérieurs des terriloires précités. 

V. — Au cas où des militaires auraient été mutés, il y aura lieu 
d'en aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille. 


OFFICIERS 
L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
de Embarquement à compter du 25 décembre 1953. 
Pour servir dans les cadres, 
A. — Iinfanterie coloniale. 
Capitaine. 


M. Le Blais (Henïi), 5° région militaire. 





B. — Artillerie coloniale, 


Lieutenant. 


M. Roux (Raymond), {re région militaire. 


2° Embarquement à partir du 2% janvier 1954 
Pour servir dans Jes cadres. 
A. — Infanterie coloniale, 
Capilaines. 
MM. Veleat (Claude), 9° région militaire. 


Bourcelot (Abel), commandement en chef des forces françaises 
en Allemagne. 





Lieutenants. 


MM. Durand (Albert), 4re région militaire. 
Courbes (Pierre), 5° région militaire. 
Auge (Eugène), commandement en chef des forces françaises 
en Allemagne. 
Josse (Auguste), {re région militaire. 
Roche (Manuel), 5° région militaire. 
Schild (Fernand), 9% région militaire. 


B. — Artillerie coloniale. 


Capitaine. 
M. de Cazenove (Maurice), 1re région militaire. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
TRANSMISSIONS 
Capitaine. 


M, Lorrain (Louis), {re région mililoire (lieutenant au tableau 
d'avancement) 
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Pour servir hors cadres, 
D. — Service de santé colonial. 
Mébvecixs 
Lieutenant-colonel. | 
M. Seguy (Ienri), 4° région militaire, 
Commandant. 
M Heckenroth (Marcel), % région militaire, 
8° Embarquement à compter du 10 février 1954 
Pour servir dans les cadres, 
À. — Iintendance coloniale, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capilaine. 
M. Preux (Robert), ire région militaire. 
â&e Embarquement à compter du 25 février 1954 
Pour servir dans les cadres. 


A. — Infanterie coloniale, 


Capilaines. 
MM. Salles (Gübert), commandement supérieur des troupes de 
Tunisie. Fe 
Caraux (Edmond), commandement supérieur des troupes du 
Maroc. 


AXNULATION DÆ& DÉSIGXATIOX OUTRE-MER 
Est annulée la désignation pour continuer ses services en Afrique 
oocidentale française, avec embarquement à partir du 25 novembre 
4%3 (Journal officiel du 26 septembre 195%), de M. le capitaine 
d'infanterie coloniale Bes de Berc (Jacques), de la {re région pnili- 
taire (régularisation). nr ; 
Cet officier est par ailleurs désigné pour continuer ses services 
en Extréme-Orient. 
IL — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
4e Embarquement à comp'er du 25 janvier 1954 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M, Ducos de La Ilitte (Marie), re région militaire (transmissions). 
Capitaine. 
M. Roux (Antoine), % région militaire. 
Pour servir hors cadres. 
B, — infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Bergues (Jean), {re région militaire 
Pour servir dans les cadres. 
C. — Artillerie coloniale. 
Chef[ d'escadron. 
BE. Laïle (Hermann), 5 région militaire. 


D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Commandant, 


M Hollard (Marc), % région militaire. 


Pour servi hors cadres. 
C. — Service de santé colonial. 
Mévecixs 
Colonel, 
M. Larfigau (Jean), 5 région militaire. 


Capitaine. 
M. Labusquière (René), 4 région militaire, 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 10549 
2° E à r du 10 K 1904, 
Pour servir d $ res 
A - Infanterie coloniale, 
( 
M. Stefar ) ke rég'on e 
8° Embargq à r du 5! 1954 
P - € vir q 
A - Infanterie coloniale. 
{ { e 
M. M Jean), {er I Ù 
III. — POUR SERVIR A MADACASCAR 
io Embarquement à I r d =) l ( 1953 
Pour servir d $ ires 
A. — Infanterie coloniale. 
Lieutenant 


M. Masson (André), fre région militaire (transmissions). 


Pour servir 
B. — Service de santé colonial, 
Mi IN 
Co ndant, 


M. Robert (Alfred), 9% région militaire 


2° Embarquement à compter du {9% janvier 1954, 


Pour servir hors cadres 
A. — Service de santé colonial. 
MÉDECIN 


Capilaine, 
1 


M. Dryÿgoo (Edouard), 9 région mi'ilatre, 


3° Embarquement à rmpler du 25 janvier 1954, 
Pour servir d idres 
A. — Infanterie coloniale. 
Capitaine 
M. Franot (Pierre), {re région militaire incmissions), 
Licutenant 


M. Desbarats (Yves), 4° région n 


B. — Artillerie coloniale, 
Capilaine, 


M. Azais (Robert), 5° région militaire. 


L 
C. — Intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Mazard (Marcel), {re régian militaire. 


D. — Service de santé colonial. 
MÉDECIN 
Capitaine. 


M. Vincent (Georges %e région 


Réunion). 


militaire 


Poar servir hors cadres. 
E, — Service de santé colonial. 
Méoecin 
Capilaine, 


M. Clergeaud (Marcel), 5% région militaire (détaché 
militaire. 


re (transmissions), 


(pour servir & la 


9e région 
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4e Embarquement à compter du 25 février 1954, 
Pour servir dans les cadres, 
— Infanterie coloniale. 
Capitaines. 


région ruilitaire 
10e rézion militaire. 


Pour servir hors eadres, 
B. — Service de sanié colonial. 
Mépecax 


œ r \ nm 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATION OUTRE-MER 


lésignatian, pour cantinuer ses services À Mada- 


nent à nopler du % seplembre 1952 
iliet 1952) de M. le lieutenant d'artillerie 


»n militaire (n’a pas rejoint) (reégu- 


inuer ses services 


l désignation, pour continuer ses services à Mada- 
- .1 


embarquement compter du 25 décembre 1951 
ju 25 octobre 19% le M. le commandant du cadre 
»l'erie coloniale Bourda (Pierre) (régulari- 


— POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
nt à compter du 2% décembre 4953. 
Pour servir hors cadres. 
— Service de santé colonial, 
Méveux 
Capitaine. 


œ région militaire (pour servir à 


Embarquement à compter du 25 janvier 1954, 
Pour servir hors cadres. 
A — Service de santé colonial. 
MÉ0ECIN 
Cazätaine 


rcgion muililaire 


PRHARMACIEN 
Capitaine 


(pour servis à Tahiti). 


POUR SERVIR AUX ANTILLES 
juement à compter du % janvier 1951, 
Pour servir dans les cadres. 

— Service de santé colonial. 

d'HAnMACIEX 
Capitai 


militair 


EN €XTREME-ORIENT 
du 10 novembre 1953, 
— Infanterie coloniale. 
PAR ACIUTISTES 


Capilaine. 





In 


—__—_—_—_—_—_— 


20 Embarquement à compter du % novembre 19:53. 
A. — Infanterie coloniale, 
Capitaine. 

M. Bes de Berc (Jacques), #re région militaire {régularisationy 
(désigné pour continuer ses services en Afrique occidentale fran- 
çaise, n a pas rejoini). 

3° Embarquement à compter du 10 décembre 19353. 
A. — Servic: des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTO-CH:RS 
Commandant. 


M. Gauvrit (Alexandre), 9% région rnilitaire, 


4° Embarquement à compter du 2% décembre 1953. 
A. — Infanterie coloniale. 
Colone L. 


M. Maniere (Jean), % région mililaire (régularisation). 


Capüaines. 


MM. Chambost (Guy), %e région enititaire (régularisation). 
Soust (Jacques), % région militaire (régularisation). 


B. — Artillerie coloniale, 
Licuienans. 


M. Breton (Félix), 8° région miiitaire (volontaire, précédemment 
désigné pour Madagascar, n'a pas rejoint) (régularisation). 


C. — Iintendance coloniale. 
FOXCTIOXX AIRE 
Intendant militaire adjoint. 


M. Arents {Robert}, {re région militaire (volontaire). 


5° Embarquement à compter du 10 janvier 1%5k 
A — Infanterie coloniale. 
OFFICIER D'ADMIXISTRATION 
Capitaine. 


M. Vaulier (André), fre région militaire. 


é° Embarquernent à compter du 2%5 janvier 1954 
A. — Infanterie cotoniale. 
Commandant. 


M. Cuvier (Bernard), commandement supérieur des troupes @w 
Maroc. 


Capitaines. 


MM Fusier (Maurice), {re région militaire. 
Buhler (Robert), 6° région mililaire. 
Charpentier (René), 1re région miitaire. 
Bouteiller (Robert), commandement en chef des forces fran- 
çaises en Allemagne. 


Lieultenants. 
Orsini (Charle 9% région militaire. 
Asnard (Roland), 1re région militaire. 
Brulon (Marc), 1re région militaire. 
Graf (Pierre), 10e région mlitaire (régularisation). 


B. — Artillerie coloniale. 
Capitaines. 


Haves (Louis), 6€ région militaire. 
de Moillerat du Jeu (François), tre région militaire (hors tour 
volontaire) (régularisation). 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


. Charton (Hubert), 3e région militaire. 

Vagne (Jacques;, commandement en chef des forces françaises 
en Alemagne. ° 

Jesne (Aloys), 9e région militaire (au titre S. M. B. C., comp- 
table a 

Guillaume (Jean commandement supérieur des troupes de 
Madagascar (hors lour volontaire) (régularisation). 

Lembert (Didier), commandement supérieur des troupes de 


Madagascar (régularisation). 
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C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 

COMPTABLES 

Lieulenants. 

MM. Nonie (Amédée), % rég'on militaire. 

Vincent (Marcel), ire rég:on militaire. 
D. — Service de santé colonial. 
a) Mévecxs 
Commandants. 


MM. Lumaret (Roland), {re région mililairn. 
Casile (Antoiné), 9% région miiilaire. 


Capitaines. 


MM. Reyjal (André), % région militaire. 
Grappin (Guy), 9° rég on militaire. 


b) OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Arramon (Ernest), 9% région militaire. 


7e Embarquement à compter du %5 fevrier 1954. 
A. — Infanterie coloniale, 
Chefs de balaillon. 
MM. Sciou (Jean), {re région militaire 


Arnaud de La Menardière (René), commandement supérieur 
des troupes du Maroc. 


Capilaines. 
MM. Midoux (Marcel), commandement supérieur des troupes du 
Maroc. en. | 
Granger (Yves), 9% rég'on mmil laire. 
Lieutenants. 
MM. Michel (Jean), commandement supérieur des troupes du Maroc. 
Frotey (Roberl), % région militaire (régu'arisalion). 
PARACHUTISTES 
Lieutenants. 


MM. Leroy (Pierre), 5 région militaire (régu'arisation). 


Poinsignon (Perre}, :r rég'on militaire (régularisation 


Pousse (André), 5° région mililaire (régularisation). 
B. — Artillerie co!toniale. 
Capitaine. 
M. Tournerie {Raymond}, 9% région militatre (hors tour volontaire) 
(régular:salion). 
C. — Chancellerie coloniale. 
Capilaine. 


M. Bourget (Théodore), {re région militaire. 


8° Embarquement à compiler du 1° mars 1954. 
A. — Infanterie coloniale. 
Capitaine. 


M. François (Edmond), 9e région militaire (régularisation). 


9e Embarquement à compter du 10 mars 1954. 
A. — Artillerie coloniale. 


Caritaines. 
MM. ne (Maxime), commandement supérieur des troupes de 
unisie. 
Morillot (Françols), commandement supérieur des troupes du 
Maroc. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN EXTRÊME-ORIENT 


Est annulée la désignation pour continuer ses services en Extrême- 
Orient, de M. le lieutenant d'infanterie colonale Cadiot (Georges), 
de la 10° région militaire, embarquement à partir du 25 mai 1954 
(Journal officiel du %5 mars 1952) (régularisation). 





SOUS-OFF:CIERS ET HOMMES DE TROUPE 


L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAIS 


Trompette. 
Maréchal des logis 


Nuez Marcel), 9 région militaire, C. A. T. ? de lrompette. 


2° Embarquement à partir du 25 déceiubre 1953, 
Intendance coloniale. 
Sergent chef. 


Brilant {Pierre}, 9 région militaire, C. A. T, 2 exp'oilalion. 


3° Embarquement à partir du 25 janvier 1954. 
A. — Infanterie ocoloniale. 
Adjudant che! 
Imrbeau (Georges), ire région militaire, B. E. de complabili(é. 
Adjudants 
Le Meur (Yves), ire région miitlaire, B. FE. d'arme 


Gigot (Marcel), % région militaire, C. A. T. 2? d'arme, 
Traon (Léon), % région militaire, B. E. d'arme 


Sergents-majors et sergents chefs. 
Chevaïiller (Henri), {re région militaire, C. A. T. ? d'arme. 


Tarlavez (Pierre), 4° région militaire, C, A, T. ? d'arme. 
Pioli (Jean-Barthélémy), 5° région m ire, C, A. T. 2 d'arme. 
Verdalie Christian), {re région militaire, C. A. T. 2? d'arme, 


sSergents 


Beziau (Fiorent), fre région militaire, C. A. T. ? d'arme 
Lequeue (Serge), 1r° région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 


Girardon (Henri), ire région tmilitaire, C. A. T. 2 d'arme, 


Astolfñi (Michel), %e région militaire, { A. T. 2? d'arme 
Jandras (René), & rigion militaire, GC, A. T. 2? d'arme 

belisie (Roger), % région m ire, CG A. T. 2 d'arme. 
Lasseigne (Jacques), T. O. A., C. A. T. ? d'arme 

L'Hermitte (Jean), {re région miiilaire, C, A. T. 2 d'arme. 
Lusteau Georges), {re région militaire, ©. A. T, 2? trans. 
Jamain (Robert), fre région mililaire, B, E. d'arme 
Blancard ‘Léonus), 9e région miitaire, C. A. T. 2 d'arme, 
Barbeau (Roger), % région militaire, C. A. T. 1 d'arme. 
Belin (Roger), 9% région mililaire, C. A. T. ® d'arme, 

Cadic (Robert), {re région militaire, Non certifié 

Cosson !Paul), fre région militaire, C. A. T, 2 tran 

Delamare (André), {re région militaire, C. A. T. 2? d'arme, 
Dispagne ‘Louis), {re région m ire, Non cerüflé, 
Gelinek François), ire région miitaire, C, A. T. 2 d'arme. 
Laferrière {Auguete), % région militaire, C. A. T. 2 de comptabilit& 
Luce (Gabriel), 9% région militaire, C. A T 2 d'arme. 
Mauleon (Gérard), {re région militaire, C. A. T. ? d'arme. 


Paumard (Gaston), îre région militaire, B. E. d'arme. 
Perfetti (Bernard), 9e région militaire, C. A, T. ? d'arme. 
Pierre (Henri), 1re région mililaire, C. A T. 2 d'arme. 
Richelot (Gesner), {re région militaire, GC. A. T. ? d'arme. 
Soleillant ‘Jean-Paul), % région militaire, C. A T. 2 d'arme. 
Bosch (Joseph), % région militaire, C. A. T. 2 de dépanneur autg. 
Cortobassi François), 9e région militaire, C. A. T. ? d'arme, 
Garnichey (Jules), % région militaire, C. A. T 2 d'arme, 
Compois (Pierre), ire région znilitaire, B. E. d'arme 
Georges (Rémy), ire région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Large (Antoine), 3° région militaire, C. A. T. 1 d'arme. 
Corion (Robert), 4° région militaire, C. A. T. 2? d'arme. 
Esteve (Roger), 9% région militaire. Non certifié 

Le Goff (François), {re région militaire, C. A. T. ? d'arme. 
Petitjean (Roger), T. O. A., C. A. T. 2 d'arme 

Oudart (Raymond), {re région militaire, C. A. T. ® trans. 
Cueff (Jean-Marie), {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 


a) CIaArkOoë# 
Sergent-chef. 


Ducos (Maurice-Noë!), 5° région militaire, C. A T. 2 de clairon, 
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b) SrÂCIALISTES BLINDRS OCOLONIAUX 
Adjudant-che]. 


Fargetle (Constant), tre région militaire, C. A. T, 2 d'arme. 


Sergents. 
Charpentier (René), T. O. A., C. A. T. 2 d'arme, 


C) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Adjudant-che]. 


Stark (Robert-Jean), 9% région militaire, 251 trans. 


Adjudant. 


Rapp (Augusle), 4&e région itaire, 161 trans, C. 1. A. 


Sergent het. 
, 9° région militaire, 293 trans., C. A. T. 2. 
Sergents. 
Robert), fre région militaire, B. E. exploitation radio. 


Dubourg (Gaston-Akide), % région mililaire, %51 trans., C. A. 
Carroi (Paul-Jean), fre région militaire, 2193-21 trans., C, A. 


T. 2 
T. 2. 
B. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis chef. 


Padovani (François), 9% région militaire, C. A, T. 2 d'arme. 


Maréchaux des logis. 
Delpeut (Raymond-Auguste), T. O. A., C. A. T. 2 de comptabilité, 
Coquero (Georges), 3° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Grosjean Marc-André), îre région mililaire, C. À. T. 2 d'arme. 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis chef. 


Fuye (Alioune), 9e région mi'ilaire, B. S. de complabilité. 


AUTOS-CHARS 
Adjudant-chef. 


hcquaviva (Jules), % région militaire, B. S. auto. 


ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjulant-chef. 


Gilbert (Henri Pierre), fre région militaire, B. S. d'armurier. 


Maréchal des logis. 


Bergot (Jean), 5 région mililaire, B. E. de matériel parachute. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchaux des logis 
Grimaud (Claude), %æ région militaire, C. A. T, 2 d'ajusteur serru- 
trier 
Faverger (Gilbert}, % région militaire, B. E. de mécanique géné- 
ale. 
allanic Georges Marcel), 2e région militaire, C. A. T. 2 de chaudron- 
nier lôlier soudeur. 
TRANSMISSIONS 


Maréchal des logis. 


s (Pierre), 4° région militaire, B. E. des transmissions. 


CONSTRUCTIONS 


Maréchal des logis chef. 


Corroyer (Roïand-Claude), % région militaire, C. A. T, 2 de maçon. 





D. — Agents des corps de troupe coloniaux. 

Adjudant. 

Pauly (Raymond), 1re région militaire, B. S. de comptabilité. 

Sergent-chet. 

Hoäreau (Charles), fr région militaire, B. E. de comptabilité. 
Sergent. 

Payet (André-Joseph}), 9 région militaire, C. A. T. 2 de comptabilité. 

E. — Chancellerie coloniale, 


Sergents. 





Aïbertini (Jean-Baptiste), {re région militaire, C. A. T. 2 de chancel- 
lerie. 
Tock (René-Henri), 5° région miitaire, C. A. T. 2 de chancellerie, 
Fossard (André-Jean), ire région militaire, C. A, T. 2 de chancek 
lerie. 
F. — Intendance coloniale. 


Sergent-chet. 
N'Diaye (Daouda}), % région mililaire, B. E. bureaux. 


CORDONNIER 
Sement-major. 


Simoni (Blaise), Maroc, brevet de maître ouvrier cordonnier, 


& Embarquement à partir du 25 février 1954 
À. — Infanterie coloniale. 
Sergents. 


Ange {Etienne}, 10 région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
Leroux (Armand), 10° région militaire, non certifié. 
Feuche (Roger), 10° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Gravelin (Charles), 10° région miitaire, B. E. d'arme. 
Slannabady (Léon), 10° région miitaire, 151 trans, 
Elie-Joseph (Raphaël), Tunisie, C. A. T. 2 d'arme, 

B. — Agents des Corps de troupe coloniaux. 

Sergents-chefs. 


Leloup (Marcel), Maroc, C. A. T. 2 de comptabilité. 
Brunaud (Pierre-René), Tunisie, C. A, T. 2 de comptabilité. 


Pour servir hors cadres. 
4e Embarquement à partir du 25 janvier 1954 
A. — Arlillerie coloniale. 
Maréchaux des logis. 
Plas (Jacques-Pierre}, T. O. A4., C. A. T. 2 de comptabilité. 
Gence (Louis), ire région militaire, C. À. T. 2 d'arme, 
B. — Service de santé colonial, 
Sergents. 
Rollandin (Albert), % région militaire, C. A. T. 2 d’infirmier. 
Pasquier (Rbert-Marcel), % région militaire, C. A. T. 2 d'infirmier, 
Sene (Jean-Marie), 9 région militaire, C. A. T. 2 d’infirmier, 
20 Embarquement à partir du 2% février 1954. 
infanterie coloniale. 
Sergent. 
Boïleau (Jean), Maroc, C. A. T. 2 d'arme. 


I. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
âe Embarquement à partir du 10 janvier 1954. 
intendance coloniale. 
Sergents. 


Octave (Etienne), & région militaire, B. E. exploitation. 
Garrigues (Jean-Jacques), %& région militaire, C. À. T. 2 bureaux, 
Enjalbal (Henri), % région militaire, C. A. T. 2 exploitation. 
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2e Embarquement à partir du 2% janvier 1961. Sergents-che]s 
A. — infanterie coloniale. | Tilloux (André), % région militaire, 295/trans. — C, A. T. 2. 
| Sow Amadou, o° région m aire, 231/ltransm. 
Adjudants-chefs. | Escoubas (Victor), région militaire, %51/traas. 
Hurt (Jean-Marie), {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. | 
Bonilaci (Pierre-Jean), 9 région militaire, B. S. d'arme. | Se 
Sassut (Marcel), régio 25,1 +: 5 CE + | 
Sergents. Hoefferlin (4 ind), n m 2 l/tra LEE 
x e 4 L N Rivière Mi F ) 1 251/tran CL LE 
pencrec’h (René), 1re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. | 
Chapalain (Jean), 4 région militaire, non certilé. | | L 
Cahen (Claude), 4re région militaire, C. A. T.  d’arme. B. — Artillerie coloniale. 
Avazeri (Jacques), {re région miiitaire, C. A. T. 2 d'arme, | Martchons des Dale 
Graville {Guy}, {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. | sivinits. us cc 
Le Derf (Emile), {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. Merlin {Jean-Claude). % région 1 ire. — ©. A T. 9 anto 
Genoud (Gaston), T. O. A., non certifié. Camblor (Candide), T. O0. A — C. A. T, 2 d'arme, 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 


Maréchal des logis. 


André (Jean-Pierre), % région militaire, C. A, T. 2 de comptabilité. 


TRANSMISSIONS 
Adjudant-chel. 


Salmon (Jean), % région militaire, B. S. des transmissions. 


Maréchal des logis. 


Larane (Joseph-Augustin), 
sions. 
CONSTRUCTIONS 


Maréchal des logis chef. 


Genais (Ernest), 8° région militaire, B. E. de surveillant de travaux. 


3° Embarquement à partir du %5 février 1954. 
Infanterie coloniale, 
Sergent. 


Esgalgi (Prosper), Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. 


Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 2% janvier 1951. 
Infanterie coloniale. 
Sergent-chel. 


Lelort (Louis), 1re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 


IIL — POUR SERVIR À MADAGASCAR 
Pour servir dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 10 janvier 1954. 
Intendance coloniale. 
Adjudant. 
Rossay (Francis), {re région militaire, B. S. exploitalion. 


Sergent. 
Roux (Gilbert), re région militaire, C. A. T. 2 bureaux, 
2° Embarquement à partir du 25 janvier 1954. 
A. — Télégraphistes coloniaux. 
Adjudant-chef. 
Roeslin (Frédéric), 5° région militaire, B, C. S., exploitation radio. 
Adjudant, 
Mesguen (Francis), &° région militaire, %%3/trans. — C. A T, 2 


%æ région militaire, B. E. des transmis- 





C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Comrrim es 
Adjudant-chef. 
Grall ‘Joseph-Marie), 


% région militaire. — B. 5. de comptabilité. 


Maréchal des logis-maijor, 


Trioulier (Gabriel), % région militaire, C. A, T. ® de comptabilité, 


Maréchauxr de logis. 
Dupland (Emile-Charies), % région militaire. — C, A. T. 2 de cemp- 
tabilité. 
Sage (Robert-André)}, 9% région militaire, — C, A, T. 2 de compta- 


bilité. 


Garnier (Gilbert), 9 région militaire. — C. A. T, 2 de comptabilité. 


AUTOS CHARS 


4 ljuda nt-ch ef. 


Testard (Louis-René), Te région militaire, — B. &, auto. 
Adjudants. 
Mauregard (Georges), T. ©. A., 6. S. auto. 
Burekert (André), # région militaire, B. S. auto. 
Maréchal des logis chef. 
Ruggeri {Joseph-Marc), & région militaire, C, A. T, 2 auto. 
Maréchal des logis. 
Wagram (Marie-Georges), 9% région militaire, CG A. T. 2 auto, 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudant-chef. 
Lafitte (Jules-Pierre), fre région militaire, B. S. du matériel optique. 


Maréchal des logis-major et maréchal des logis chef, 


Siaugues {Genrges), 8 région militaire, B. S. 
Coste (Serge), % région militaire, B. E. 


d'armurier, 

d'artificier. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 

Maréchal des logis chef. 


Ducatez (Henri-Roger), {re 
générale, 


région militaire, B, E, de mécanique 


Maréchal des logis. 
Duveau (Roger-André), fre région militaire, B, E. de charron. 
CoxsTrucTioxs 
Adjudant-che!. 


Baltus (Louis-Fernand), {re région militaire, R. E. de survelllant de 
travaux, 


Adjudant. 


Poisson (Pierre), % région militaire, B. E. de surveillant de travaux. 
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D. — Chancellerie coloniale. 
Sergent-chet. 


Bonnet (Pierre), 5° région militaire, B. E. de chancellerie. 


E, — intendtance coloniale, 
CoRDONNIER 
Homme de troupe 
Caporal. 


Faucon (Genrges), #* région militaire, C. A. d'ouvrier spécialiste 
cordonnier, 


Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 2% janvier 1954 
Service de santé colonial. 
Sergent-major, 
Gilquin (Marcel), 3° région militaire, C. A. T. 2 d’'infirmier, 
Sergent. 


Filippi (Joseph), % région militaire, C. A. T. 2 d'infirmier. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour servir dans les cadres, 
4° Embarquement à partir du %5 décembre 1953. 
Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Loubigniaz (Désiré), 1re région militaire, B. S. d'arme. 
2° Embarquement à partir du 25 janvier 1954. 
infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
dlazure (Georges), 5° région militaire, B. E. de comptabilité, 
3° Embarquement à partir du 25 février 1954. 
Intanterie coloniale. 
Adjudant. 
Baiocchi (Jules), 10° région militaire, B. E. de comptabilité, 
Pour servir hors cadres. 
Embarquement x partir du 25 février 1951. 
infanterie coloniale. 
Sergent. 
Lesaux (Yves), 10° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Pour servir dans les cadres, 
do Embarquement à partir du 25 janvier 1951. 
A. — Infanterie coloniale. 
Sergent. 
1}, T. O0. A., 251 trans, 
B, — Intendance coloniale. 
Sergent-chef. 
acques), %® région militaire, B. E. bureaux. 
2° Embarquement à partir du 25 février 1954. 
infanterie coloniale. 
Sergent. 


Lefèvre (Jean), 1@® région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 





VL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
4° Régularisation. 
infanterie cotoniale. 
Sergents. 
Fougerousse (Yves), % région militarre, C. à. % 2 d'arme. 


Lecouteux (Albert), % région militaire, C. F, 2 d'arme, 
Ripaille (Jean), % région militaire, non certifié. 


2° Embarquement à partir du 25 décembre 1953, 


A. — Télégraphistes Coloniaux. 
Sergent-chef. 


Richard (Louis-Marie), %e région militaire, B. C. S exploitation radio. 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis. 


Cadiou (Jean-Marie), ire région militaire, B. E. d'artlificier. 


3° Embarquement à partir du 25 janvier 1954. 
A. — Iinfanterie coloniale, 
Adjudants-chefs. 


Rivière (Maurice-Charies), &£e région militaire, B. ©. d'arme. 
Sie (Emile), T. O. A., B. C. S. 
Derelle (Paulin), % région militaire, B. S. d'arme, 


Adjudants. 


Viola (Jacques-Marie), 9 région militaire, B. E. d'arme, 
Hurpy (Pierre), fire région 1nilitaire, B. C. S. 

Blonde (Abel-Jean), % région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Michoulier (Jean), ire région militaire, B. E. d'arme. 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


Doumbia Mamadou, % région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Brugniaux (Roger), âre région militaire, B. E. de comptabilité. 
Alizer (Marius-Marcel), % région militaire, C. A. T. 2 d’arme. 
Tourenne (André), {re région militaire, B. S. de comptabiiité. 
Pennaneac’h (Yves), 17° région militaire, C. 4. T. 2 d'arme. 
Ssint-Criq (Robert), 5° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Naslin (Jean), 9e région militaire, C. A T. 2 d'arme. 

Santclii (André), % région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 


Armato (Aldo-Paul), 9% région militaire, C. A. T. 2 de complabilité. 


Guilbaud (Marcei}, 9% région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Pham Van Tam, 9% région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 


Sergents. 


Chiaroni (Jean), % région militaire, non certifié. 

Vialettes (Raymond), {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Cossey (Pierre), % région mjiitaire, C. A. T. 1 d'arme. 
Macon (Gaston), S région militaire, C. A. T 
Bonneau (Pierre), {re région militaire, C. A. 
Doiou {Jean), 3° région militaire, C. A. T. 2 engins blindés. 
Le Bot (Raymond), % région militaire, B. E. d'arme. 

Thiongane Amar, {re région mililaire, C. A. T. 2 de comptabilité 
Violas (Roger), ire région militaire, CU. A. T. 2 d'arme, 

Naturel (Bernard), 5° région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
Ricoeur (Paul), 1r région militaire, non certifié, 

Randrianangaly (Georges), 5° région militaire, C. A. T, 2 d'arme. 
Sans (André), T. 0. A., C. A. T. 2 d'arme. 

Hatton (Pierre), {re région militaire, C. A. T. 2 d’arme, 

Bertil (Serge), 9 région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Liebelin (Pierre), 5° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Clivet (Jean), % région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Levacher (Gilbert), T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. 

Cohen (Jacques), ire région militaire, C. 4. T. 4 d'arme. 

Facquez (Florian), {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Grappon (Louis!, % région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Adele (Marc), 9% région militaire, C. A. T. 2 d’arme. 

Levillain (Roland), % région militaire, B. E. de géographie. 
Angele (Désiré), % région militaire, B. E. d'arme. 

Aussourd (Maurice), 9% région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Coster (François), % région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
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a) CLarmux 
Sergent-chel. 
hougier (Maurice), % région mililaire, B. E. de clairon 
D) SPÉCIALISTES BLINRÉS COLONIAUX 
Adjudant. 


Fiandino (Albert), T. O. AÀ., k. E. d'arme, 


Sergents-chefs. 


Fague (Pierre), T. O. A., B. E. de l'arme blindée 
Roth (René), T. O. A., C. A. T. à d'arme, 
Damoedaa (Pierre), 1® région militaire, B. 
Bausson {A\lfred), T. ©. A., B. E. 
Van den Bosch (Auguste), T 


E. de l'arme blindée. 
de l'arme blindée 
A., C. A. T. 2 de l'arme blindée, 


Sergents. 


Charles (Michel), T. O0. A., C. A. T. 2 de l'arme 
Fauchard (Max-Pierre), T. ©. A., C. A. T. 2 d'arme. 
Grégore (baniel-üoston), T. O0. A4., €. A. T. 2 de dépanneur auto, 
Boquet (Roland), T. O0. 4., C. A. T. 2 d'arme. 

Minaulit (Robert), | À À C. A. T, 2 de l'arme blindée, 

Pidou (Pzærre), re région mi: taire, C. A. T. 2 de l'arme blindée. 

Surget (Bernard), T. ©. A., C. A. T. 2 de l'arme blindée, 

Felquin (Roland), T. O. 4., B. F. de l'arme bllindée. 

Laudrin (Théophile), T. 0. A., C. A. T. 2 d'arme, 


blindée, 


Tnomas (Paul), T. ©. A C. A. T. 2 trans. 

Traverso {Piétro}), T. r. a ie pe d' arme 

Grandjean (G érardi, + . C. A. T. ? d'arme, 

Lelièvre (Godefroy), A - T 2 de l'arme blind: 


A. 
Volcke (Marcel), T. HS 2. C. A. T. 2 d'arme. 


©} TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 


Adjudant. 


Straehli (Marcel), {re æégion militaire, B. C. S. technique radio. 


Sergents-chefs. 


Rognet (Jean), {re région militaire, 201/301 trans. 
Betrom (Pierre), re région mililaire, 361 trans., CG. A. T. 2. 
Garreau (Jean-Marie), fe région militaire, B. E. technique fl. 
Rolet (Michel), {re région militaire, 351 trans 

Sergents. 


Placide (Romain-Fdouard), 4° région militaire, B. E. technique fL 
Raremby (Samuel), 9% région militaire, &1 trans., C. A. 
Krebs (Lucien), {re région militaire, RB. C. S. de comptabilité. 
Guillou (Henri), {re région militaire, 251 trans, C. À + 


Michaux (Jean), {re région militaire, 293 trans., C. A. T. 2 
Annonay (Germain), % région militaire, 251 trans. 
B. — Artitierie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Hamon (Louis), 3 région militaire, B. S, d'arme. 
Adjudant, 
Richard (Chartes-Eugène), 1re région militaire, B. E. d'arme. 


Maréchaur des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 


Aime (Roger-Arthur), 9% région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Bovalo (Augustin), T. O. A., B. E. de comptabilité. 

Tardy (Henri-Germain), 5e région militaire, B. E. d'arme. 
Nicoli (Marjus), 5° région mililaire, C. A. T, 2 d'arme. 


Maréchaux des logis. 


Adam (Francçois-Marie), îre région militaire, C. A. T. 2 d’arme, 

Durieux (Jean), 5° région militaire, B. E. de comptabilité. 

Lemesle (Marcel), 4 région miitaire, C. A. T. 2 d'arme, C. A. T. 2 
de comptabilité. 

Sicre (Henri-Jean), {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Bouchon (Yves-Maxime}), 5° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Auu (Charles-Jean), T. ©. A., B. E. auto. 

Prudon (Jack), 17° région militaire, €, A. T. 2 d'arme. 

Pironnet {Michel), 3% région rmititaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Friedrich (Léon), 6° région militaire, C. A. T. ? d'arme. 

Fenies (Roberl-Aimé}, 3 région rilitaire, B. E. de déteclion électro- 
magnétique. 
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Gerbelli (André), fre région militaire, €. A. T. 2 d'arme. 

Bonami (Jean-Ravmond)}, tre régior B. 1 , 
I } \ & N°2 Hills LE T e 
\ i » \ LATE: nptæ 
] ‘ Ù LES 1e 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
{ u LE 
\/ ha s 1 r 
I ] I gr 1 ire, 1 ] tabilité. 
\ SAHARNS 
pl ha! des logis chet. 
Tho Pa {re 7x £i mil { à 3 ) a ) 
Maréchaux des logis 
Lostau (Aumlien-Alfred), 5e région militaire, €. A. T. 2 auto 
Wolstroff ‘’Albert-Louis), 9% région militaire, GC. A. T. ? auto. 
Moreau ‘André-1 en), re région militaire, GC. A. T. ? auto. 
Harstrich (Guy-Charles), 4° région militaire, C. A. T. ? auto. 
ARMEMENJ ET OPTIQUE 
Maréchauz des logis. 
Py (René-Maurice), fre région militaire, B. S. d'armurier. 
Grux (Claude), 4 région militaire, B, S. d'artifirier 
ATELIERS GÉXBRAUX 
Adjudant-che]. 
Renaud (Gérard), 106 région militaire, B. E. de maréchal ferrant 
Maréchauz dæ logis 
Guasco ‘Jacques), %æ région militaire, C. A. T. 2? d 1 re Ce 
Ufleur 
Mortesa Paul ; % rég \ rmilita e, GET 216 ru 
rier 
Martin R l | , {re 7 8 1 maiiita >, B F de nec a que géné- 
rale 
Meslay (Roger), 4 g ni e, ( A, T, 2 de to C- 
tifieur 
CoxsTat "ns 
Ad judant. 
Con: 3; 1 Pierre), 1 gion m e, I € cilant 
de travaux. 
Maréchaux des logis. 
Auvitu (Jean), ®%® région militaire, C. A. T. 2 de maçon. 
Poupon (Jean), % région militaire, C. A. T, 2? de dessinateur. 


Vincent (Lucien), %æ régi 
Vérité (René-Pierre), 
travaux, 


% région militaire, B. E. de 


n militaire, C, A. T, ? de dessinateur. 


surveillant de 


D. — Agents des corps de troupe colon'aux, 


Sergents-chefs. 


Luttwiller Yves), {re ré 


Merluche Maurice), % région militaire, B. E, 


E, — Intencdance coloniale. 
Adjudant-chef. 
B E. b 1rea 


dto os 
on militaire, 


Sergent { hef. 
Grimaldi {Jacques), 9 région militaire, B. E. bure: 


Sergents. 


D'Allens (Maurice), %® région militaire, C, 
Da Costa (Félix), 9° région militaire, C. A, 


4 
T, 2 Lure 


Connonxren 
Sergent. 
Racoïs (Hubert), 4e 
cordonnier, 


régron 1mnilitaire, brevet de 


gion militaire, B. E, de compt 
de comptabilité. 


abiité 


IX, 


IX, 


. T. ® bureauz. 


aux, 


maître ouvrier 
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F, — Service de santé colonial. 
Sergents. 
Barbero (René), % région militaire, C. A. T. 2 d’infirmier. 
Dijoux (Joseph), 9% région militaire, G. A. T. 2 d'infirmier, 
Perrin (Robert), %® région militaire, C. A. T, 2 d'infirmier ; 
âä Embarquement à partir du 25 février 1954 
À. — Iinfanterie coloniale. 
Sergenis. 
Babel (Christian), Maroc, C. A. T. 2 trans. 
Raoul Marcel), 19° région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
B, — Artillerie coloniale, 
Maréchal des logis-major, 


Libert (Roger), Maroc, B. E. de comptabilité, 


Maréchauxr des logis. 


David (André-Olivier\, Maroc, C, A, T. 2 k 

Vandomme (Christian-Maurice), Maroc, C, A. T. 2 d'arme. 

Haurot (Paul-Georges), Maroc, C. A. T. 2 de mécanicien d'artillerie. 
Crosetli (Félix), Tunisie, C. A. T. 2 de comptabilité. 


C. +— Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis. 


isie, C. A. T. 2 auto, 


D. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 


, Maroc, B, E. de chancellerie. 


E. — Intendance coloniale. 
Sergent major. 


9e région militaire, B. E. bureaux. 


» Sous-officiers de carrière autorisés à servir en situction d'activité 
au titre de l'Ertréme-Orient, ou sous-o/{liciers rengagés au titre 
de ce territoire et qui doivent obligatorrement être dirigés sur 
l'Indochine dans un délai marimum de trois mois après leur 
incorporation ou la signature du contrat, par les soins du 
colonel commandant le dépôt des isolés des troupes coloniales 
de Marseille. 

A. — Infanterie coloniale, 
Sc rg( nis, 


Be din Christian), Maroc. 
biazzerbo (Anloine), Tunisie. 


B. — Spécialistes blindés coloniaux. 
Sergent-ce. 


Raymond), T. O. A., B. E. d'arme. 


C. — Artillerie coloniale, 
Maréchaux des logis 
, 1e région militaire. 
Lautmne), 3° région militaire. 
. — Service de Santé colonial, 
Se rge né. 


laine, C. À. T. 2 d'infirmier, 





ASSISTANTES SOCIALES DE L'ACTION SOCIALE 
DES FORCES TERRESTRES D'OUTRE-MER 


L — Pour servir en Afrique équatoriale française, 
Embarquement à partir du 10 février 4951. 


bille Belveze (Laure), assistante sociale, échelle 1, 3° échelon. 


NH. — Pour servir en Extrême-Orient, 
Embarquement à partir du 10 décembre 1953. 


Mle Laurent (Marie-Louise), assistante sociale, échelle 2, % éche- 
lon. 


Embarquement à partir du 15 décembre 1953. 
Mile Bretin {Juliette), assistante sociale, échelle 1, 2 échelon. 


à 





Programme des connaissances exigées pour l'admission 
à l'école polytechnique en 1954. 


Additif au Journal ofliciel du 2 juillet 1953: 

Page 5876, 2e colonne, Auteurs allemands, après: « M. Bouchez! 
Lebendiges Deutschland, 1re partie, trois premiers chapitres he 
la page 210 (Belin) », lire: « moins les textes des deux premières 
versions, figurant à la table des matières, page 572 ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Programme des enquêtes statistiques publiques à réaliser en 1963. 


Rectificatif au Journal ofliciel du % octogre 1953: page 9561, 
2 colonne, à l’article 1°, sous la rubrique Agriculture, LA ligne, 
au lieu de: « Enquête semestrielle sur l'élat des cultures: 031 », 
lire: « Enquête annuelle sur les superficies emblavées en céréales: 
031; enquéle annuelle sur les récolles de blé, de seigle et de 
riz: 031». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Situation du personnel rempläçant dans l'enseignement 
du premier degré, 


Le miniitre de l'éducation nationaie, 


Vu la loi du 19 octobre 1M6 portant statut général des fonction 
naires, et notamment ses artic'es ?, 63, 91 et %; 

Vu la loi n° 51-515 du 8 mai 1951 relative à la situation du per- 
sonnel remplaçant de l'enseignement du premier degré; 

Vu la loi du 30 décembre 1921; 

Vu le décret du 28 octobre 1952 portant règlement d'administration 
publique et relatif à la situalion du personnel remplaçant de l’ensei- 
gnement du premier degré; 

Vu l'avis émis par le comité technique paritaire ministériel ée 
l'enseignement du premier degré au cours de sa séance du 
46 juin 1953, 


Arrête : 
Trine Je 


Dispositions générales relatives au recrulement 
et au régime des congés des instituteurs remplaçants et suppléants. 


Art. 4er, — Le concours prévu pour le recrutement des instituteurs 
remplaçants, dans les départements où le nombre des candidats 
l'exige, est institué après avis de la commission administrative pari- 
taire départementale, eur proposition de l'inspecteur d'académie. 

L'organisation et les modalilés de ce concours feront l'objet d'un 
arrêté ministériel ultérieur. 

Un arrêté ministériel fixe, chaque année, la liste des départements 
où le concours doit avo:r lieu, 


Art 2, — Dans le département de la Seine, le personne! des insti- 
tuteurs et institutrices remplaçants se recrute uniquement par vole 
de concours. Toutefois, des dispenses, dont le nombre ne doit pas 
dépasser le dixième du nomb'e des postes mis au concours, peuvent 
_ onpbacrn à des candidats titulaires de la licence d'enseigne 

en 
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L'organisation et les modalités de ce concours, ainsi que les 
conditions d'attribution des dispenses, feront l'objet d'un arrêté 
ministériel u:térieur. : 

La date des épreuves et le nombre des candidats à admettre sont 
fixés, pour ge concou’s, par arrêté particulier. Pour l'inscription 
a ce concours, les candidats et candidates, qui #épondent aux condi- 
tions de titres fixées à l’article 2 ($ 1°") du décret susvisé, doivent 
tue de nationalité française et être âgés de dix-huit ans au moins. 


art. 3. — Les candidats admis aux concours prévus aux arti- 
cles 4er et 2 sont classés par ordre de mérile, d'ap'ès le toial des 
notes obtenues pour l'ensemble des épreuves. À ce lolal s ajoutera, 
pour les titulaires du certificat d’aptilude pédagogique et pour les 
candidats ayant exercé dans le département en qualité de suppléants 
éventuels, une majoration dont la quotité sera fixée par les arrttés 
organisant le concours. ; ; é 

Pour le calcul du nombre des remplaçants attribués à chaque 
département, au titre des dispositions de la loi du 8 mai 1951, il n'est 
pas tenu compte des suppléan!is el auxiliaires communaux, à 

Ces auxiliaires et euppléants sont recrulés parmi les suppléants 
évenlueis et, par p'iorilé, parmi les instituirices appelées à bénéficier 
de la loi Roustan. 


art. 4. — Les candidats à l'inscription sur la liste des instituteurs 
remplaçante doivent, préalab'ement à leur inscriplion, satisfaire aux 
examens médical et radiologique prévus par l’article 3 du décret 
du 28 octobre 1952. : | | ah 

D'autre part, iis doivent ulté-ieurement, soit avant l'adm ssjon au 
glage de formation professionnelle, soit, ss ne sont pas appels à 
effectuer ce stage, au cours des trois mois suivant l’inscriplion sur la 
liste, justifier de l'aptitude au service d'enseignement dans les condi- 
tions prévues à l’article 70 ($ 4) du décret du 6 juin 1916. 

Les insüluteurs remplaçants qui n'auraient pas satisfait à ces 
conditions devront les avoir remplies dans les trois mois qui suivront 
la publication du présent arrêté. 


art. 5. — Les dispositions généra!es de l'arrîté du 10 janvier 1947, 
modifiées par les arrêtés des 17 février 1917 et 4 juin 1918, relatives 
aux congés de maladie des instituteurs supp'éants, demeurent appli- 
cables aux instituteurs remplaçants et éuppl‘ants recrulés en aÿppli- 
cation des dispositions du décret du 28 octobre 1952. 

Quelle que soit l'ancienneté de mise à Ja disposit'on des rempla- 
çants, le droit à la perception de la rémunération fixe, établie par 
les dispositions de l’article 5 de la loi du 8 mai 1%1, reste a:quis 
jorsque le refus d'effectuer un remp'acement est justifié par une 
raison de ma!adie ou lorsque le remplaçant est obligé, pour la même 
raison, d'interrompre son service au cours d'une suppléanre. Par 
application de l'erlicle 91 de la loi du 19 octolue 1946, la rémuné- 
ration fixe est versée intégralement pendant trois mois et réduite 
de moitié pendant les trois mois suivants. 

En ce qui concerne le droit au congé de maternité, demeurent 
égaiement en vigueur les dispositions généra'es de l'arrêté du 
17 février 1947, modifiées par l'arrêté du 4 juin 4948. Toutefois, 
quelle que soit l'ancienneté de mise à la disposilion des rempla- 
çantes, la perception de la rémunération fixe est acquise, en appli- 
cation des dispositions de l’article 96 de la loi du 19 octob'e 19%6, 
ee une période égale à celle qui est fixée par la législation sur 
a sécurité sociaie. 

Lorsque les intéressés ne peuvent reprendre leur fonctions À 
l'expiration du droit à la rémunération fixe, ils sont maintenus pour 
ordre et en surnombre sur la liste des remplaçants. Pendant un 
délai de trois ans, ils peuvent, sous réserve de satisfaire aux exa- 
Inens méd'eaux prévus à l'article 4, reprendre leurs fonctions. 
l'ans ce cas, il leur est tenu compte des services antérieurement 
accomplis, 


Art, 6. — Les instituteurs remplaçants en stage de formation 
professionnelle peuvent prélendre à des congés de maladie rému- 
nérés d’une durée totale d'un mois. En cas de pro'ongation au delà 
de celle durée, :e slage se trouve interrompu et les intéressés béné- 
lixvient des dispositions prévues à l'article 5, déduction faite du 
congé déjà obtenu. 

Pendant la durée du stage de formation professionnel'e, les insti- 
luteurs remplaçants sont soumis au régime général de la sécurité 
sociale. 

Art. 7, — Les sanctions et peines disciplinaires applicables aux 
instituteurs et institutrices remplaçants sont les suivantes: 

,3) La réprimande (celle peine est prononcée par l'inspecteur 
d'académie) ; 
b) La radiation de la liste départementale pour un temps n'excé- 
dant pas une année; 

C) La radiation définitive de la liste départementale. 

Ces deux dernières sanctions sont prononcées, jusqu'à l'inscription 
d finitive des intéressés sur la liste des remplaçants, par l'inspec- 
teur d'académie et, une fo's celte inscription acquise, après avis 
de la commission administrative paritaire ; 

d) L'interdiction pour un temps dont la durée ne peut dépasser 
Lne année; 

e) L'interdiction absolue. 


Ces deux peines sont prononcées par le conseil départemental 
de l’enseignement primaie. 


Art. 8. — Les instituteurs et institutrices remplaçants peuvent 
ttre frappés, pendant la durée de l'enquête disciplinaire, de suspen- 
Sion à titre provisoire. Cette suspension est prononcée par l'ins- 
béclieur d'académie. 
P Sont applicables, en ce qui concerne le maintien ou la réduction 
SG eMermenI, les dispositions de l’article 80 de la loi du 19 octobre 


v 








Tire JI 


Formation professionnelle, 


Art. 9 — Conformément aux dispositions du décret susvisé, la 
formation professionnelle des instituteurs remplaçants commence 
dès l'inscription sur la liste départementale 

Les instituteurs remplaçants, titulaires du certificat d'aptitude 
pédagogique avant le 31 décembre 1%52, sont dispensés de la 
lormalion professionnelle prévue par le présent arrêté. 

Art. 40. — La formation professionnelle doit avoir lieu dans Île 
département où les intéressés sont appelés à exercer Elle s'etend 
sur deux années. Elle est accomplie dans les conditions flxées 
ci-apres. 

Art. 11. — a) A titre transi'oire, il y a lieu de prévoir les mesures 
suivantes; les in<tüituteinws remplaçants peuvent être admis à accom- 
nc leur siage au cours de la deuxièine année de forimalion pro- 
e 


eian 1 . 
ssionneue, 


b) Les stages auront lieu tobre au 14 février, soit 


soit du fr o 


du 15 février au % juin; 
c) Les instituteurs remplaçants qui ne peuvent accomplir leur 
stage faute de piaces à l’évole normale de leur département peuvent 


être reçus dans une autre école normale de l'académie, mais ils 
doivent accompli: les suppléances dirigées et suivre l'enseignement 
complémentaire dans leur département d'origine. 


Art. 12. — Pendant la durée du stage, les instituteurs remplaçants 
doivent acquérir les connaissances essentielles concernant la psy- 
chologie de l'enfant, les principes fondamentaux de la pédagogie, 
la pédagogie propre à chaque spécialité, la morale professionnelle 
et la législation scolaire. 


Art. 13. — En dehors de la période de stage à 
les inslituleurs remplaçants recrutés depuis la promulgation de Ja 
Joi du 8 mai 1951 effectuent des suppléances dirigées et reçoivent 
un enseignement complémentaire jusqu'à la fin de leur deuxième 
année de formation professionnelle. 


l'école normale, 


— Les suppiéances dirigées ont lieu dans des 
classes, auss! proches que possible des écoles 
et choisies en raison de la compétence du directeur 
défaut, d'un maitre de l'écoie qui rempiit le rôle de 
pédagogique. 

Les inspecteurs primaires et les Inspectrices départementales des 
écoles maternelles sont chargés de diriger les remplaçants au cours 
de ces suppléances, sous la forme qui leur semble la plus efficace, 
compile tenu des cas particuliers et des circonstances locales. 

A la fin de chaque annte scolaire, l'inspecteur ou l'in:pectr!tes 
fournit, sur chacun des remplaçants dont il a dirigé les suppiéances, 
un rapport circonstancié, assorti d'une note chiffrée. 


écotes À 
normaies, 
ou, à son 
consej:er 


Art. 153. — L'enseignement complémentaire est donné au cours 
des journées pédagogiques. 

Ces journées ont lien chaque mois, un jeudi de préférence, et 
groupent, en principe, sauf dérogation ministérielle, dans l'une des 


écoles normaes tous les remplaçants du département astreints à 
la formation profe:sionnelle. 

Cet enseignement a pour 
sionnelle des inshuituteurs 
et pralique. 

Il doit être organisé par l'inspecteur d'académie 
pation de tous les membres du personnel 
tence pédagogique. Il est 


but de compléter la formation pra’es- 


rempacanis par UN ensti;herment concret 
avec la partici- 
qualifiés par leur compé- 
placé sous le contrôle des directeurs et 


directrices d'école normale, des inspecteurs primaires ou inspec- 
trices déparlementales des écoles maternelles, qui sont chargés 
d'assurer personnellement les parties essentielles de cet ensel- 
gasment. 

De plus, en vue de leur préparation aux épreuves écriles du 
cerlifi:at d'aplilude pédagogique, les instituteurs remplaçants 
doivent rédiger au moins un devoir par mois qui leur est donné 
et est corrigé par le personnel chargé de ces journées. 

art. 16. — Les instituteurs rempliçants sont rayés de la liste 
départementale à la fin de la première année de formation pro- 
fessionnelle; après avis de la commission administrative paritaire, 


s'ils ont obtenu une moyenne générale inférieure à 8 sur 20 

. Des dérogations peuvent étre accordées à titre tout à fait excen- 
tionne]). 

Cette moyenne, pendant la période où le stage ect réduit dans 
les conditions prévues à l'article 11 ci-dessus, est calcuke d’après 
les notes obtenues: 

a) Pendant le stage à l’école normale: 

Conduite et travail (coefficient 1). 

Moyenne des notes obtenues dans les divers enseignements (coet- 
ficient 1). 

Stage pratique (coefficient 2); 


b) Pendant les suppléances dirigées: note d'inspection (coef- 
ficient 2); 
c) Pendant les journées pédagogiques: interrogation et devoirs 


(coefficient 2). 

L'attribution de la note 0, dsns l’une quelconque des notations 
ci-dessus, peut entrainer la radiation de l'intéressé après avis de 
la commission adminiswative paritaire. 
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A titre exceptionnel, la décision de maintien sur la liste départe- 
mentaie peut élre réservée: 

1° Jusqu'à la fin de la deuxième année de formation profession- 
neile pour les insliluleurs remplaçants qui n'ont pu accomplir leur 
stage au rours de leur première année d'exercice ; 

2° Jusqu'à ce qu'ils aient rempli leurs obligations, pour ceux 
qui en applicaiion de V'arlicle 6 du décret susvisé, peuvent étre 
ispensés momentanément d'accomplir la formation professionnelle. 
Dans tous les cas énumérés ci-dessus, le temps exigé pour la 
réalisation de l'engagement de cinq ans prescrit par la loi du 
8 mai 1951 est réduit d’un an. 

La moyenne annuelle des notes attribnées pour la formation pro- 
fessionnelle, après la décision de amaïintien sur la liste déparle- 
mentale, compte comme note d'inspection. 


Trreg IH 
Attribution de la délégation dite de stagiaire et titularisation. 


Art, 17. — Par extension des dispositions du paragraphe 4er de 
l'article 12 du décret du 28 octobre 1952, entrent en ligne de compte, 
our le caicul du temps de mise à la disposition requis pour l'atiri- 
ution d'une délégation dite de stagiaire, les services d’enselgne- 
ment eflectués par les intéressés, avec d'autorisation de l'inspecteur 
d'académie, postérieurement à leur inscription sur la liste des rem- 
plaçants, dans les établissements scolaires de l'enseignement publi: 
relevant des directions du premier degré, du second degré et de 
l'enseignement technique. 

Art. 18. — A Ja fin de chaque année scolaire, le contingent des 
posles qui resient vacants, après placement des élèves maftres et 
élèves imaitresses sortant des écoles normales et des institutrices 
et! instituteurs ayaut une priorité, est réservé aux catégories ‘sui- 
vantes : 

Instituteurs titulaires et stagiaires trans'érés hors de leur dépar- 
tement d'origine; 

Instlituteurs tiltflaires remplaçants et stagiaires remplaçams: 

Instituteurs remplaçants titulaires du certificat d'aptitude péda- 
gog que qui comptent, au 31 décembre de l’année en cours, quatre 
ans au moins de mise à la disposition. 


A l'effet d'arrêter la liste des instiluteurs appelés à recevoir un 
posie dans leur département d'origine, dans la limite du contingent 
ci-dessus mentionné, les intéressés sont classés, par promotion de 
recrulement, sur un tableau et selon un barème tenant compte 
des éléments suivants 

Note exprimant la valeur professionnelle sur 20; 

Situation de famille ; 

Eventuellement, durée du déplacement hors du département d'ori- 
giue (1 polut par année après la deuxième année). 


Art. 19. — Les instituteurs remplaçants, classés au tableau visé 
ci-dessus, qui ne peuvent obtenir dans leur déparlement un pôste 
d'instituteur stagiaire faute d'emploi vacant, sont classés sur un 
tableau national en vue de concourir pour une affectation dans un 
département déficitaire. Ce tableau eit dressé par le ministre de 
l'éducation nationale par promotion de recrutement, compte tenu: 

a) De la valeur professionnelle sur %; 

b) De la situation de famille: 1 point par enfant (avec maximum 
de 5 points. 

Les intéressés sont aflectés par arrété ministériel à un dépar- 
tement déficitaire. 


Art. 20, — Les instituteurs remplaçants qui n’acceptent pas ieur 
transfer! dans un département déficitaire sont maintenus, en qualité 
de remplaçants, dans leur département d'origine. 

Toutelois, les instituteurs remplaçants qui, remplissant les condi- 
tions requises pour bénéficier des dispositions de la loi du 36 décem- 
bre 1951, n'aursient pas obtenu une dékégation d’instiluteur sta- 
giuire dans leur département, y seront nommés instituteurs sta- 
ginires remplaçants. 


Art. %. — Les instituteurs qui, antérieurement à la date de publi- 
caiion du décret du 28 octobre 1%2, svaient accepté d'être titula- 
risés par transfert dans un département déficitaire pourront, sous 
réserve d’un temps d'exercice de deux ans dans ce département, 
être inscrits sur le tableau des insiituteurs titulaires de leur dépar- 
tement d'origine avec un droit de relour valable dans les condi- 
lions prévues au paragraphe 2 de l'arlicle 18 du présent arrété. 


Art, 2. — A Teflet d'arrêter la liste des instituteurs appelés à 
recevoir un poste dans le département de la Seine, dans la limite 
du contingent des postes vacants déterminé conformément aux 

dilions fixées aux paragraphes 1e et 2 de l’article 48 ci-dessus, 
lt est procédé à l'étab'issement d'un tableau de classement. 

A titre transitoire, figureront dans l'ordre à ce tableau: 

fo Les instituteurs ‘iltulaires et stagiaires qui ont accepté provli- 
soirement un posie dans un département déficitaire et qui restent 
inscrits au tableau du personnel des inslitu'eurs titulaires et sta- 
gluires du département ke la Seine; 

2e Les instituteurs titulaires remplaçants et stagiaires remplai- 
Çauls reciulés, antérieurement au 1% octobre 1951, par le concours 
de l'auxiliariat ou dispensés de ce concours: 

Je Les instituteurs tilu!aires remplaçants et slagiaires rempla- 
cants non rutés par le concours de l'auxiliariat, litularisés au 
Utre du décret du 28 octobre 1952; 

4 Evenluellement, les jaslituteurs remplaçants, titulaires du 

fl tude pédagogique. recrutés à partir du {er octobre 1951 
ndiions réglementaires pour oblenir une 


e stariaire 
1 laglaire. 


sent es 





Les ins‘ituteurs et instituirices, pourvus de f'auxiliariat où 
pensés de ce concours et raltachés à ce titre à une prom 
d'auxiliariat, seront ciassés selon l’ordre d'ancienneté des € 
d'auxiliariat, en commençant par les concours les plus à: 
et compte tenu des éléments du barème prévu au paragr 
de l'article 18. À la fin du tableau figureront les rempacça: 
larisés ou nommés stagiaires sans concours, en applica! 
décret du % actobre 1952 cr et stagiaires remplaçan:s 
titulaires et stagiaires transiérés); ils seront classés compte 
des éléments du barème prévu à l’article 48. 

Les dispositions générales de l'article 48 seront applicables €ans 
le département de la Seîne lorsque tous les instituteurs et ins 
trices pourvus de l'auxiharin: ou rattachés à une @romaption de ce 
concours auront reçu un poste de slag'aire ou de titulaire dans 
ledft département. 


Fait à Paris, le 21 actobre 1953. 
Pour le ministre et par dézol 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL DOUISSET. 





intégration des instliuteurs auxiliaires, titutaires du certificat 
d'aptitude pédagogique. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 51-515 du 8 mai 4951 relative à la s'tuation Qu per 
snnel remplaçant de l'enseignement du premier degré; 

Vu le décret du % octobre 4%2 portant règlement d'admini:'ra- 
tion publique et relatif à la situation du personnel remplaçant de 
l'enseignement du premier degré : 

Vu la loi du 16 juin 1881 (art. 4er) re’ative aux titres de 
cité de l’enseignement primaire : 

Vu le décret du 18 ques 1887 (art. 406); 

Vu l'avis émis par le comité technique paritaire ministéric! ce 
nn du premier degré au cours de sa séance du 16 jun 

L 


Arrête : 


Article unique. — En application des dispositions de l'article 2 dn 
décret du ?8 octobre 1952, relatives aux candidats pourvus de brevet 
élémentaire qui sollicitent leur réinscription sur la liste des institu- 
teurs remplaçants d'un département métropolitain, seront seues 
recevables lès demandes présentées par les anciens jnstiluteurs 
auxiliaires de l'enseignément public, Gtulaires du certificat à a,ti- 
tude pédagogique avant le 1er janvier 1946. 

Ces demandes devront faire l'objet d'un avis motivé de la cr 
mission administrative paritaire départementale. Les inslituteurs e 
institutrices remplaçants réinserits dans ces conditions et ju:lif 
de quatre ans au moins de mise & la disposition et d'une inspec- 
tion favorable seront nemmés stagiaires dans la limite des emps s 
vacants au 1 janvier qui suivra leur réinscription. Hs seront Li 
larisés au 1 janvier qui suivra la fin de l’année de slage 5 
ont fait l’objet d’une nouvelle inspection favorable. Hs seront alors 
rec'assés conformément aux dispositions en vigueur, Les cond $ 
médicales prévues à l’article 4 de l'arrêté du 21 octobre 195 leur 
sont applicables. 


Fait à Paris, le 21 octobie 1953. 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 





Règlement du brevet d'électrotechnicien. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du % juillet 1919 sur l'organisation de l’enseignern: 
technique industriel et commercial; 

Vu Les lois du 4 août 1942 et du 4 octobre 1943 validées relatives 
à la délivrance des diplômes professionnels; 

Vu le décret no 52-178 du 19 février 1952 créant les brevels de 
technicien et fixant leurs dispositions générales ; 

Sur le rapport du directeur de j’enseignement technique ; 

La seclion permanente du conéeil de l'enseignement tec! 
entendue, 


Arrète : 

Art. 4er. — Le brevet d'électrotechnicien est délivré aux candida'3 
ayant subi avec succès un examen dont le détail des épreuves °! 
le programme sont déterminés par les règlements annexés au pré 
sent arrêté. 

Art. 2. — Aucune condition particulière n'est exige pour | 
criplion à l'examen. 

Art. 3. — Les candidats sont tenus de se faire inscrire, deux mis 
au moins avant la date fixée pour l'examen, à l'inspection principa 
de l'enseignement technique de leur académie. Hs devront dépoer 
à cet eflet une demande d'inscription: sur papier libre accompazn"e 
de trois enve'oppes timbrées à leur adresse. 

Les candidats doivent acquitter un droit d'examen dont le mon 
tant et les modalités de payement sont fixés par arrélé du ministre 
chargé de l'enseignement technique et du ministre du budget 
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pe er. 
Art. & — La date précise de chaque session est fixée au moins 
trois mois à l'avance par le ministre chaïgé de l'enseignement 
ique. 
a Lomposition commencent le même jour et <e poursuivent 
dans le même ordre dans toutes les académies où est organisé 
J'examen. 
art. 5. — Tout candidat doit être porteur d'une carte d'identité 
avec photographie, Il peut être tenu de présen'er celte caïle à la 
rquisition d'un surveillant ou d'un membre du jury. 


art. 6. — Sont seuls admissibles aux épreuves écrites et orales 
es candidats ayant obtenu une môgenne de 12 sur 2) aux épreuves 

atiques. 

Préont déclarés admis les candidats ayant obtenu une moyenne 
générale de 10 sur 20 à l'ensemble des épreuves de l'examen. Toute 
note inférieure à 5 peut entraîner l'élimination après délibération 
du jury. 

art. 7. — Après la clôture des examens, le jury dresse par ordre 
alphabétique la liste des candidats qui ont obtenu le brevet d’élec- 
trotechnicien. 

La mention « Bien » est décernée anx candidats ayant obtenu 
une moyenne d'admission au moine égale à 14. La mention « Très 
bien » est décernée à ceux qui ont obtenu une moyenne d'admission 
au inmoins égale à 16. 


Art. 8. — L'admiesibilité aux épreuves écrites et orales est valable 
pour la session à laquelle elle a été oblenue et pour la session 
suivante. 


Art. 9. — Les diplômes sont signés par le recteur et, éventuelle- 
ment, par le délégué du recteur à la présidence du jury. 

art. 10. — Le directeur de l'enseignement technique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1953. 


Le ministre de l'éducation nationate, 
Par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





Organisation des services extérieurs de la direction &énérale 
de la jeunesse et des sports, 





Le ministre de :’éjucation naljionae, 


u ] é et à d 1 5 p b . p 

V e d CI ne 53 925 u » se tem re 19 x} >ria it organis ation 
des services extérieurs de la dire l on £' Nes a € de ja Je unesse et 
des sports, 


Arrête : 
Titre ler 


Services académiques de la jeunesse et des sports. 


Art, ler, — Les services académiques de la jeunesse et des sports 
placés sous l'autorité du recteur assurent l'organisation, l’adminis- 
trahon et le contrô:e de toutes les activités relevant de la direction 
générale de la jeunesse et des sports, à la fo's dans le secteur 
éco;aire, périscolaire et dans le secteur extrascolaire. 


Art. 2. — L'inspecteur principal, adjoint au recteur, est son 
conseiller technique et son collaborateur pour toutes les’ questions 
concernant les activités du service académique de la jeunesse et 
des sports et peut être appelé à le représenter, en parliculier lors 
de manifestations intéressant ce service. 


at = Le Le gg À ee l'inspecteur principal des tâches 
ustratives visées ’arlic! æ l À elles définies 
creme: e 1°, noilamiment celles définies 
1° Education physique et sportive dans les div j 

Ù ysi t ans le ivers ordres d’'en- 
scignement et dans les secteurs extrasco!aires ; à 

2° Contrôle médical sportif; 

3° Hmp'antation des centres de rééducation physique; 

4° Stages à caractère régional destinés au personnel enseignant, 
aux cadres sportifs, aux cadres des colonies de vacances, de l'édu- 
cation populaire, elc. ; 

ÿ° Epreuves des divers examens relevant des attributions de la 
direction générale de la jeunesse el des sports; 

6e Coordination des aclivilés des inspections académiques en ce 
qui concerne le service de la jeunesse et des sports; 

1° Etude des programmes d'équipement de la jeunesse et des 
Sports et répartition des crédits d'entretien aussi bien dans Jes 
milieux péri et postscolaires que dans le secteur scolaire; 

8° Rapports permanents avec les organismes publics ou privés 
consacrés à la jeunesse et aux sports (ligues, associations et comi- 
lés régionaux, moivements et institutions). 


Art, 4 — L'inspecteur principal qui est chargé d'assurer le 
contrôle des services et des persunnes intéressant la jeunesse et 
les sports prépare sur le plan de l'académie et soumet au recteur: 
1° Les travaux relatifs à l'avancement et aux mutations du per- 
sannel lilulaire de !a jeunesse et des sports; 





9% Les nominations de délégués reetoraux (professeurs et maitres 
d'éducation physique et sportive); 

3e Les nominations du personnel auxiliaire de bureau et Jde 
service, 

Art. 5. — La correspondance du service académique est établie 
au nom du recteur sous le timbre du rectorat (service académ.que 
de la jeunesse et des sports); elle est signée soit par je recteur, 
suit par l'inspecteur principal agissant par délégation. 


Tune Il 
Services départementaux de la jeunesse et des sports. 


Art. 6. — Au sein de chaque inspection académique, le servire 
départemental de la jeunesse et des sports assure Lorgan.sallon, 
l'administralion et ie controle de toutes les activités reevant de 
la direction générale de la jeunesse et des sports dans le secteur 
scolaire, périscolaire ainsi que dans le secieur extrascoaire. 

Art. 7. — Les attributions de ce service sont confites dans 
chaque département, sous l'autorité de l'inspecteur d'académie, à 
un ou plusieurs inspecteurs, dont un chef de service, disposant 
d'un secrétaire et d'un personne! administratif qualifiés de l'admi 
nistration académique l ; + 

Ce personne ne peut être distrait de ses tâches qu'après avis 
du chef du servi:e départemental et décision de l'inspecteur d'aca- 
démie. li est apprécic, pour sa notation, par le chef du service 
dépariementai et noté par l'inspecteur d'académie. 

Art. 6 — Dans les établissements de l'enseignement du premier 
degré, le chef du service départemenia] et les inspecteurs de la 
jeunesse et des sports, conseillers techniques et collaborateurs de 
l'inspecteur d'académie, résolvent, sous son autorité, les questions 
concernant l'équipement sportif des écoles, la formation technique 
des maitres du premier degré, l'organisation des examens d'éduca- 
tion physique et sporlive, l'animation de l’Union sportive de l'enseli- 
gnement primaire. 

Les inspecteurs de la jeunesse et des sports participent aux confé- 
rences pédagogiques. 

Art. 9. — Dans les établissements de l'enseignement supérieur, dn 
second degré et de l'enseignement technique, dans les écoirs nor- 
males, les inspecteurs de la jeunesse et des sports sont chargés, 
sous l'autorité de l'inspecteur d'académie, notamment de l'étude et 
du règlement des questions relatives à l'équipement sportif des éta- 
blissements, à la répartition des installations sportives civiles enire 
lesdits établissements, à l’organisalron des examens et à l'animation 
du sport scolaire et univers:laire. 

Art. 10. — Dans le secteur extrasco'aire, ils sont chargés par l'ins- 
pecteur d'académie de l'étude et du règ'ement des questions se 
rapportant: 

fe A l’organisation sportive civile et aux activités de plein air 
(animation, gestion, subventions); 

2e A l'équipement sportif; 

3° Aux mouvements et associations de jeunesse; 

4o Aux activités d'éducation populaire, 

ÿe Aux camps et colonies de vacances. 

L'inspecteur d'académ'e peut donner délégation permanente au 
chef du service départemental, qui lui rend compte de ses iniua 
lives et de ses activités. 

Art, 11. — La correspondance du service départemental est établie 
au nom de l'inspecteur d'académe, sous le timbre de l'inspection 
académique (service de la jeunesse et des sports). Elle est signée 
soit par l'inspecteur d'académie, soit, notamment pour toutes les 
pièces concernant Je secteur extrascolaire, par le chef du service 
départemental agissant par délégalion. 

Art. 12, — Le directeur g'néral de la jeunesse et des sports est 
chargé de l'exécu!ion du présent arrété 

Fait à Paris, le 3 novembre 1953, 

ANDRÉ MAIUR, 


F7... 
nn À à 





Transfert d'un centre d'apprentissage. 


Par arrêté en date du 5 novembre 1953, le centre d'apprentissage 
féminin 540, sis actuellement au plateau Saint-Roche, à Saint-Dié, 
est transféré dans les locaux de la propriété Fouilhouze, sise à 
Grattain-Saint-Dié, et fonctionnera sous le même indicatif: F. 540. 

Jusqu'à l'achèvement complet des travaux entrepris dans les 
locaux de la propriété Fouilhouze pour le compte de ce centre 
d'apprentissage, cet établissement continuera à fonctionner dans 
ses locaux actuels, 





++ 


Création de bourses d'études à l'institut d'études européennes 
de l'université de la Sarre. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 9 janvier 1925, 


Arrête : 


Art. 1 — Des bourses d'études peurent être données près l'ins- 
titut d'études européennes de l’université de la Sarre, À Sarrebrück, 
à des candidats de nationalité française, titulaires du diplôme {ran- 
çais de licencié en droit ou ès lctires. 
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Art. 2. —.Ces bourses sont données pour un an sur la proposition 
du recteur de l'université de la Sarre. 

Elles ne sont pas renouvelables. 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
efliciel de la République française. 

Fail à Paris, le 43 novembre 1955. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 





++ 


Conditions d'inscription gux épreuves du concours 
de secrétaire princinai de l'administration académique. 





Par arrêté en date du 13% novembre 1953, sont autorisés à s'inscrire 
aux épreuves du concours de secrétaire principal de l'administration 
acadéimique les secrétaires et rédacteurs de l'administration acadé- 
mique el les secrétaires d'administration du ministère de l'éduca- 
tion nationale titulaires de l'un des diplômes suivants: licence en 
droit, licence ès lettres, licence ès sciences, ou de l'un des diplômes, 
titres et cerlMficats énumérés dans l'arrêté du 3 février 4950 cn 
pue du concours d'entrée à l'école nalionale d'administration. 





dounesse et sports. 





Le mimstre de l'éducation nationale, 

a la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fone- 
nnaires : 

Vu l'arrêté du 1# septembre 196 portant nomination à titre défi- 
nitif dans le cadre de Finspection de l'éducation physique et des 
Sports de M. Berfhon (Claudius); 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1949, portant promotion de M. Berthon 
à » ir classe du cadre des inspecteurs de la jeunesse et des 
sports; 

rs la proposition du directeur général de la jeunesse et des 
sports, 

Arrête : 


Art. fer, — M, Berthon (Claudius), inspecteur de la jeunesse et 
des sports, est nomme inspecteur principal de la jeunesse et des 
sports, et adjoint au recteur de l'académie de Lyon (poste vacant). 

Art. 2 — M. Berthon est rec'assé à la fre classe des inspecteurs 
pe de Ja jeunesse et des sports, avec une ancienneté de 

mois. 

Art. 3. — Le directeur gén“ral de la jeunesce et des sports est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui grend ellet à compter 
du 1er novembre 1%3, 

Fait à Paris, le 24 novembre 1953. 


SNDRÉ MARIE, 
—— 20 -— 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la lol du 19 octobre 1946, portant slatut général des fone- 
tionnaires ; 

Vu l'arrêté du 15 septembre 1951 portant nomination de M. Mei- 
nard, en qualité d'inspecteue principal de la jeunesse et des sports; 

sur la proposilion du directeur général de ja jeunesse et des 
sports, 

Arrête : 

Art. {®, — M. Moinard (Henri), inspecteur principal de la jeu- 
nesse et des sports (3° classe, cadre agrégé départements}, adjoint 
à utre provisoire au recteur de l'académie de Lyon, est muté, en 


cette même qualité, auprès du recteur de l'académe ce Caen 
(raison de service), 
Art. ® — Le directeur général de la jeunesse et des sports est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prend effet à compter 
du ter décembre 1953. 
Fait à Paris, le 24 novembre 193. 
=XDRÉ MARIE. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décrets tendant à accorder à la Société anonyme d'ex 
minières Péchelbronn des permis exclusifs de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux. 





Rectif 


7 atif au Journal officiel du 4 août 1953, à l'article 3 de cha- 
fun des 











deux décrets, pages 6816 et 6347; 
g"+0+09 + 9° "+9 +9 +90 
Au lieu de: —— » lire: 
go 4 go 
(Le reste sans changement.) 
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Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, camn!st4 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %; 

Vu le décret du 7 juin 1%590, portant règlement d'adminisir: 


publique pour l'application dudit article 3%, et notammen 
article 19; 


Va le rapport en date du 17 octobre 1953 de l'ingénieur en 
de la 6° circonscription électrique ; 


Vu l'arrêté du 21 juillet 1953 portant délégation de signature, 
Arrête : 


Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de con:true 
tion de la ligne de transport d'énergie électrique à 45 kV Corne- 
Annemasse (Haute-Savoie). 


Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution de dits 
travaux devront être eflecluées dans un délai de trois ammées à 
compter de la date du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est charg de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal o//icw! 
de la République française, 

Fait à Paris, le 5 novembre 1958. 


Pour le ministre de l'industrie et du commer:a 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGHOT. 


“+ 


=] 





Conditions ot programme du concours pour l'accession au grade 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat du service des 
mines. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 reative au statut général des fonc. 
tionnaires ; 

Vu le décret du 16 juin 192% fixant les attributions, les cond : 
de recrutement et d'avancement des ingénieurs et ingénieurs adjo n 
des travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées et sr 
a des mines), ainsi que les règles de discipline qui leur sont appui 
cables; 

Vu le décret du 31 octobre 1953 qui modifie les annexes II et IV du 
décret du 16 juin 1923; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1923 relatif au recrutement des ingén: à 
adjoints des travaux publics de l'Etat (service des mines) par ve 
de concours ; 

Vu les avis du conseil général des mines en date des 27 mai !):, 
2, 9, 16 et 23 lévrier 1953; 

Sur la proposition du directeur des mines et de la sidérurgie ei #1 
directeur de l'administration générale, 


Arrête : 
Les conditions des épreuves inslituées par le décret du 46 juin 127 
pour l'admission au grade d'ingénieur adjoint des travaux pub: 


de l'Etat (service des mines) somt réglées ainsi qu'il suit: 


Art. 4er, — Des avis insérés au Journal officiel font connaître °n 
temps utile les dates des épreuves et les centres d'examen, 


Art. 2. — Les demandes de présentation au concours pour le grai: 
d'ingénieur adjoint doivent être établies sur papier timbré et aûres- 
sées au ministre de l’industrie et du commerce au plus tard F 
la date limite qui sera indiquée par l'avis d'ouverture du concour: 

Elles doivent préciser le centre d'examen choisi et, si l’intére:é 
désire subir l'épreuve facultative de langue vivante, indiquer la 
gue vivante choisie. 

Elles sont accompagnées: 

1° D'un extrait timbré de l'acte de naissance du candidat et, s !l 
y a lieu, d’un certificat établissant sa qualité de Français; 

2e D'une note signée de l'intéressé faisant connaître sa silua:i0© 
de familie; 

3° D'un certificat médical établi sur papier timbré attestant qu 
candidât n’est atteint d'aucune infirmité, apparente ou cachée, pou 
vant l'empêcher de faire, tant au jour qu'à l'intérieur des travaux 
souterrains, les diverses opérations nécessitées par le service Ge3 
mines; 

&e D'un extrait du casier judiciaire de l'intéressé; | 

5e D'un état signalétique et des services militaires délivré par i- 
torité militaire on, à défaut, d'une pièce certifiée par l'autorité m 
taire définissant la situation de l'intéressé au regard de la loi sur € 
recrutement de l'armée ; ; 

6e D'une note indiquant les diplômes dont l'intéressé est titulaire 
et, d’une manière détaillée, les emplois successivement occupés Pa 
lui, ainsi que la nature exacte de l'occupation el la durée du 4° 
dans chacun des stages ou emplois, 
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Les pièces faisant l’objet des paragraphes 3e et âe devront avoir 
moins de six mois de date, comptée de celle de l'ouverture des 
épreuves d'admissibilité. 

Les candidats appartenant déjà aux services de l'administration de 
j'industrie et du commerce n'auront pas à produire les gremière, 
deuxième et quatrième pièces ci-dessus énumérées, mais leur 
demande d'admission devra être accompagnée des trois autres et 
appuyée par les chefs hiérarchiques. 

pans les huit jours qui suivent l'insertion au Journal o/Jiciel du 
résultat des épreuves d'admissibilité, les candidats doivent faire 
connaitre au ministre s'ils désirent ou non subir au cours de la 
méme session d'examen les épreuves d'admission. 

Les candidats déclarés admissibles à la suite de conco rs anté- 
rieurs doivent également faire connaître, dans le même délui, leurs 
intentions à cet égard. 

Le ministre fait connaître aux candidats, par lettres individuelles, 
s'ils sont où non admis à prendre part aux épreuves; il leur indique, 
en temps utile, les villes où ils subiront ces épreuves. 


art. 3. — Les épreuves d'admissibilité et d'admission portent sur 
les matières du programme annexé au présent arrêté, 


Les matières de ces épreuves sont détaillées ci-dessous : 















































TEMPS 
. "2 COEFFICIENT 
beures 
A, — Epreuves d'admissibité, 
de Composition française : 
Composition posnncsopeponsoosesee) 3 5 
Orthographe ...........vessssus 3 
90 AISÈDPE .....sssonsnenpesssemnmssesss 2 4 
3e Trigonométrie ..............sesssss.| 2 2 
âo Géométrie ...sossssssssmesssmsneneuse : nm 
bo ArithmétiQue .....sssssttesssssssos 2 2 
60 MéCaNIQue ..........e.sessmmersssl 2 4 
70 PRYSIQUE s.sssemsrrersssssssssosese 24/2 6 
coco rpoutrouussl ‘À SUR 3 
ÿe Croquis à main levée..--... RASRAER D 3 
20 % 
TEMPS COEFFICIENT 
accor dé _ 
pen Composi. Examens 
h Lions oraux et 
us écrites. pratiques. 
B. — Epreuves d'admission. — _- — 
4e Rapport sur une question adminis 
trative ou technique.............. 4 5 
20 Mécanique et résistance des maté- 
MR M encococossesesse svt 3 85 4 
2e Machines .......c.ocococosocoo ce co. — _ 6 
& Electricité industrielle..--.......... 3 3 2 
5° Exploitation des mines, carrières el 
industries annexes................ 4 5 6 
6° Lever de plan souterrain........ Re se — 4 
7e Nivellement et tenue du carnet... 3 — 3 
8° Géologie générale et appliquée... 4 
9e Sidérurgie et métallurgie..... tosnve 2 
40° Géométrie descriptive et colée..... 2 
{ie Droit et Kgislation............ eee 5 
16 38 
51 
{2e Langue vivante (facullative)........ l 2 
% 





(1) Ces épreuves écrites et orale comprennent obligatoirement une 
question au moins sur la résistance des matériaux. 





Art. 4. — Pour arriver à une appréciation exacte et comparative 
du mérite des candidats, il est attribué à chacune des compositions 
une valeur numérique exprimée par des chiffres, variant de 0 à 2, 
syant respectivement les significations ci-après: 


0 Nul. 
1, 2 Très mal. 
3, 4, 5 Mai. 

6. 7, 8 Médiocre. 
9, 10, 11 Passable. 
42, 43, 144 Assez bien. 

15, 146, 17 Bien. 
18, 19 Très bien. 


20 Parfait. 

Chacune des notes est multipliée par le coefficient représentant 
la valeur relatfve de la partie ss programme à laquelle elle se rap- 
porte. La somme des produits donne le nombre total des points 
©btenus pour chaque épreuve. 


| 





1 } 


Toutefois, pour l'épreuve facultative, le cocfficient sera multiplié 
seulement par l'excès sur 10 de la note obtenue 

Nul ne pourra être déclaré admis à subir la première partie des 
épreuves d'admission (épreuves écrites) s'1 n'a obtenu pour l'en- 
semble des épreuves d'admissibilité les deux tiers du maximuin ef 
au moins | r cl ie des épreuves 

Nul ne pourra être admis à sebir la deuxième partie des épreuves 
d'admission (épreuves orales et pratiques) s'il n'a obtenu les trois 
cinquièmes du maximum pour l'ensemble des épreuves écrites d'ad- 
mission et au moins la note 6 pour chacune des épreuves 

Nul ne pourra être déclaré définitivement admis au grade d'ingé- 


\ note 6 pour cha 


nl ” 


nieur adjoint s'il n'a obtenu les deux tiers du maximum pour l'en 
semble des épreuves d'admission (non compris l'épreuve faculta 
tive) et au moins la note G pour chacune de ces épreuves, sans 
qu'il soit tenu compte du nombre de points obtenus pour les 
épreuves d'admissibilité, et le nombre de points obtenus pour 
l'épreuve facultative n'intervenant d'autre part que pour le classe- 
ment des candidats. 

Toutefois, un nombre d'emplois d'ingénieur adjoint des T. P ; 


fixé pour chaque recrulement, pourra être offert aux candidats non 


admis au titre métropolitain qui toutes à 


demeurant égales par ailleurs auront oblenu au mot es trois 
cinquièmes du maxunum pour l'ensemble des épreuves d'adm n 


| 


et souscrit l'engagement de servir aux colonies prévu par l'er 


ticle 26 du décret du 16 juin 1923 modifié par les décrets 4 n®œ 
vembre 1924 et 11 mai 1927. 

Art. 5. — Une commission centrale, nomm par le m tré 
comprenant des ingénieurs des mines, des ingénieurs où d ê 


hieurs adjoints des travaux publics de l'Etat, détermine l'ordre det 
épreuves d'admissibilité et d'adimis-jon, choisit les sujets des com 
posilions êt procède à leur correction, ainsi qu'aux opérations def 
épreuves orales 

Des examinaleurs spéciaux pet 
à celte commission. 

Les épreuves écrites s'ouvrent 


vent être adjoints par le ministre 


<imultanément dans tous 1rs centres 


d'examen désignés par le ministre, au jour et suivant l'ordre fixés 
par la commission centrale. 

Dans chaque centre, il est institué par le ministre une com: 
mission chargée de présider au déroulement des épreuves écriles, 
La commission du centre de Paris préside en outre au déroulement 
des opéralions sur le terrain et apprécie par des notes spéciales les 
épreuves correspondantes; ces notes sont revisées par la minis- 


sion centrale. 

Les sujels des compositions sont les mêmes p 
Hs sont envoyés par l'administration au président de chaque com- 
mission jcale, sous enveloppes cachelées qui sont ouvertes en 
présence des candidats au moment fixé pour chaque épreuve 

Après l'achèvement des épreuves, le président transmet à la 
commission centrale, par l'intermédiaire du ministre, toutes les 
compositions. Après correction de ces compositions, la commission 
centrale arrêle la liste des candidats admissibles ou admis à 
subir les épreuves orales. Ces listes sont publiées au Journal 
officiel. 

125 épreuves orales sont publiques. 

Lorsque ces opérations sont terminées, :a 
dresse et remet au ministre une liste 
sont classés rar ordre de mérite. 

Le président y joint un rapport 
épreuves. 


ur toute la France. 


} 


centrale 
coandnals 


commission 
sur laquelle les 


géntral sur l'ensemble des 


Art. 6. — Les candidats ne peuvent avoir à leur disposition 

J [ , 
pendant la durés des compositions, ni livres, ni brochures, ni 
rotes, sauf pour les compositions qui exigent l'emploi de tables 


et pour lesquelles des indications spéc 
commissions d'examen. 

Au cours des séances, les candidats ne peuvent, à moins de cir- 
constances exceptionnelles, être autorisés s'absenter. 

Fonte fraude dûment constatée donne lieu à l'expulsion immé- 
diate du candidat, sans préjudice des mesures qui peuvent étre 
prises en vue de l’exclure délinilivement de tout concours ultérieur 
et des peines dont il est passible en vertu de la loi du ?3 décembre 
1901, réprimant les fraudes dans les examens et concours publics, 


Art 7. — Le ciassement par ordre de mérite des candidats 
susceplibies d’être admis à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux 
re" de l'Etat est publié au Journal officiel. Leur nomination 

ce grade est prononcée par le ministre de l'industrie et du 
commerce au fur et à mesure des vacances 

Avant de remplir eflectivement l'emploi auquel ïils sont affectés, 
les nouveaux promus reçoivent obligatoirement pendant un an, 
dans une école technique des mines, à la diligence du directeur 
des mines 2t de la sidérurgie, une formation professionnelle prins 
cipalement orientée vers la technique de l'exploitalion des mines, 
carrières et industries annexes. 

Art. 8. — Est abrogé l'arrêté du 29 juin 1923 ainsi que 
dispositicns contraires à celles du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1953. 


iales sont données par les 


{outes 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef adjoint du cabinet, 
PIERRE MICHAUX, 

Nora. — Le programme annoncé à l'article 3 de l'arrêté ci-dessus 
pourra être demandé soit à MM. les chels des arrondissements 
minéralogiques, soit au ministère de l'industrie et du commerce, 
direction de l'administration générale, bureau des personnels tech- 
niques, 113, rue de Grenelle, Paris (7°). 


LLLZ 
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Conditions et programme de l'examen professionnel pour l'accession 
au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat du 
service des mines. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 relative au statut général des 
fonctionnaires; 

Vu le décret du 16 juin 1923 fixant les attributions, les conditions 
de recrutement et d'avancement des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées et 
service des mines) ainsi que les règles de discipline qui leur sont 
applicables ; 

Vu le décret du 31 octobre 1953 qui modifie les annexes IL et IV 
du décret du 16 juin 1923; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1923 relatif au recrutement des ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (service des mines) parmi 
les adjoints techniques par la voie de l'examen professionnel; 

Vu les avis du conseil général des mines en dale des 27 mai 1916 
et des 2, 9, 146 et 24 février 1953; 

Sur la proposition du directeur des mines et de la sidérurgie 
et du directeur de l'administration générale, 


Arrête : 


Les conditions des épreuves institwes par le décret du 16 juin 1923 
pour l'accession des adjoints techniques au grade d'ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat (service des mines) par la voie de 
l'examen professionnel sont réglées ainsi qu'il suit: pr 

Art, er, — Des avis insérés au Journal officiel font connaître 
en temps utile les dates des épreuves et les centres d'examen, 


Art. 2. — Les demandes de présentation à l'examen doivent être 
adressées au ministre, par la voie hictrarchique, au plus tard pour 
la date limite qui sera indiquée par l'avis d'ouverture des épreuves. 

Ces demandes doivent préciser le centre d'examen choisi et être 
accompagnées 

1° D'un rapport des ingénieurs du service auquel est altaché 
l'adjoint technique (ou du chef du service pour les adjoints techni- 
ques qui ne seraient pas affectés dans un arrondissement minéra- 
logique) indiquant si le candidat remplit au 31 décembre de l'année 
courante les conditions exigées par l'article 4 du décret du 16 juin 
1923, et contenant une appréciation détaillée des aptitudes spéciales 
et des services rendus dans les bureaux et en service actif; 

20 D'un état détaillé des services du candidat depuis son entrée 
dans l’agministration, établi par l'intéressé et certifié par le supc- 
rieur re chargé de la transmission de la demande; 

3e D'un certificat médical attestant que le candidat n'est atteint 
d'aucune infirmilé apparente ou cachée pouvant l'empêcher de 
faire, tant au jour qu'à l'intérieur des travaux souterrains, les 
diverses opérations nécessitées par le service des mines. 

Dans les huit jours qui suivent l'insertion au Journal officiel du 
résullat des épreuves d'admissibilité, les candidats déclarés admissi- 
bles doivent faire connaître au ministre, par l'intermédiaire de leur 
supérieur hiérarchique, s'ils désirent ou non subir au cours de la 
mème session d'examen les épreuves d'admission. 

Les candidats déclarés admissibles à la suite d'examens anté- 
rieurs doivent faire connaitre, dans le même délai et les mêmes 
conditions, leurs intentions à cet égard. 

Le ministre fait connaître aux candidats s'ils sont ou non admis 
à prendre part aux épreuves; il leur indique en temps utile les 
villes où ils subiront les épreuves. 


art. 3. — Les épreuves d'admissibilité et d'admission portent sur 


les matières du programme annexé au présent arrêté, 
Les matières de ces épreuves sont détaillées ci-dessous: 











————————_ 








TEMPS 
accordé 
en 
heures 


COEFFICIENT 


A. — Epreuves d'admissibilité, 








Rapport sur une auestion adminis- 
tralive ou techn'que....... 

Croquis à main levée... 

Calcul trgonométrique 


B. — Epreuves d'admission. 
a) Opérations sur le terrain. 


Lever et mise au point d'un plan 
souterrain : 

Opération sur le terrain (4 h.).) 

teport (4 h 

2e Nivellerne nt et 


b) Oral et pratique. 


Exploitation des mines, carrières et 
industries annexes sus 
Mécanique et résistance des matériaux. 
MacPines 0.000 
Electricité industrielle 
Géologie générale et appliquée.......... 
Sidérurgie et métallurgie . 
Eléments de droit et législation........ 


nee 

















Art, 4. — Pour arriver à une appréciation exacte et comnar 
du mérite des candidats, il est atiribué à chacune des com 
une valeur numérique exprimée par des chiffres variant de 0 à 
ayant respectivement les significations ci-après : L 


Nul. 
1, Très mal. 
4, Mal, 
1, Médiocre. 
10, Passable. 
13, Assez bien. 
16, Bien. 
18, Très bien. 
Parfait. 


Chacune des notes est multipliée par le coefficient représentant 
la valeur relative de la partie du programme à laquelle elle se 
rapporte. La somme des produits donne le nombre total des points 
obtenus pour l'ensemble des épreuves. 

Nul ne pourra être admis à subir les épreuves d'admission s'] 
n'a obtenu, pour l’ensemble des épreuves d'admissibilité, les deux 
tiers du maximum et au moins la note 6 pour chacune des épreuves, 

Nul ne pourra être définitivement perté sur le tableau de classe. 
ment s’il n’a oblenu: 


_Les deux tiers du maximum pour l’ensemble des épreuves d'adimis. 
sion ; 

Les trois cinquièmes du maximum pour l'ensemble des opéraliors 
sur le terrain; 

Au moins la note 6 pour chacune des épreuves d'admission : 

Au moins la note 15,33 pour les services rendus el les apli 
spéciales, 
sans qu'il soit tenu compte, pour l'établissement des résullals d'A. 
nitifs, du nombre de points obtenus aux épreuves d'admissibilité 


Toutefois, un nombre d'emplois d'ingénieur adjoint des trava 
publics de l'Etat, fixé pour chaque recrutement, pourra être ofle 
aux candidats non admis au titre métropolitain qui — toutes autr 
conditions de points demeurant égales par ailleurs — auront obter 
au moins les trois cinquièmes du maximum pour l'ensemble de 
épreuves d'admission et souscrit l'engagement de servir aux co 
prévu par l'article 26 du décret du 16 juin 1923, modifié par 
décrets des 25 novembre 1924 et 11 mai 1927, 

Une commission centrale, nommée par le ministre, co 
nant des ingénieurs des mines et des ingénieurs ou ing: 
adjoints des travaux publics de l'Etat, détermine l'ordre des 
ves d'admissibilité et d'admission, choisit les sujets des comp 
et procède à leur correction, ainsi qu'aux opérations des C] 
urales. 

Des examinateurs spéciaux peuvent être adjoints par le 
à la commission, 


ï 
t 
$ 
1 
3 
3 
3 


Art. 5. — Les épreuves d'admissibilité s'ouvrent simullan‘ 
dans tous les centres d'examen désignés par le ministre au 
et suivant l'ordre fixés par la commission centrale. 

Dans chaque centre, il est institué par le ministre une 
sion qui est chargée de présider au déroulement des épreuve 
d'admissibilité. La commission du centre de Paris préside en outre 
au déroulement des opérations sur le terrain et apprécie par des 
notes spéciales les épreuves correspondantes; ces notes sont re\i:tes 
par la commission centrale. 

Les sujets des compositions sont les Den Le toute la F: 

Ils sont envoyés par l'administration au président de chaque 
mission, sous enveloppes cachelées, qui sont ouvertes en pré 
des candidats, au monent fixé pour chaque épreuve. Après l'a 
ment des Cpreuves, le président transmet à la commission c 

par l'intermédiaire du ministre, toutes les compositions. Après 
rection de ces compositions, la commission centrale arrête la list 
des candidats admis à subir les épreuves d'admission. Ces | 
sont publiées au Journal officiel. 

Les épreuves orales sont publiques. 

Lorsque toutes les opérations sont terminées, la commission ren- 
trale dresse et remet au ministre une liste sur laquelle les candidats 
sont classés par ordre de mérite, Le président y joint un rapport 
général sur l'ensemble des épreuves, 


Art. 6. — Les candidats ne peuvent avoir à leur disposition, pen- 
dant la durée des compositions, ni livres, ni brochures, ni notes, saul 
pour les compositions qui exigent l'emploi de tables et pour lesquelles 
des indications spéciales sont données par la commission centrale. 

Au cours des séances, les candidats ne peuvent, à moins de cin 
constances exceptionnelles, être autorisés à s'absenter. 

Toute fraude, dûment constatée, donne lieu à la radiation du can- 
didat par le ministre, sans préjudice des mesures qui peuvent être 
prises en vue de l'exclure définitivement de tout concours ultérieur 
et des peines dont il est passible en vertu de la loi du 23 décem- 
bre 1901, réprimant les fraudes dans les examens et concours publics 


Art. 7. — Le classement par ordre de mérite des candidats sus'ep 
tibles d'être admis à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics 
de l'Etat est publié au Journal officiel. Leur nomination à ce grade 
est prononcée par le ministre de 1 industrie et du commerce au fur 
et à mesure des vacances. 

Avant de remplir effectivement l'emploi auquel ils sont affectés, 
les nouveaux promus reçoivent obligatoirement pendant un an, dazs 
une école technique des mines, à la diligence du directeur des mint# 
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et de la sidérurgie, une formation professionnelle principalement 

orientée vers la technique de l'exploilation des mines, carrières el Par arrété « ant “un 18 nhre 40 «4 arté nour être 
industries annexes. em! é dans sn ; leur tre SA l -, 
art. 8. — Est abrogé l'arrêté du 2 juin 1923, ainsi que toutes nstruit par les Aleliers Fock fri 5, rue des Solivats, à Epi- 

disvositions contraires à celles du présent arréié. li S 
Fait à Paris, le 16 novembre 1955. Les usagers ne iront er ces ant le que s'i stont 

Le rninistre de l'industrie et du Commerce, aux JIIONS S intes 

Pour le ministre et par délégation: oi La différence de diamètre € e les deux part e devra pas 

Le chef du cabinet, - vo tom 
PIENRE MICIHAUX. ] P Ù tele l la 

: + & 6 v "F { \S t 

Nora. — Le programme annoncé à l'article 3 de l'arrêté ci-dessus x > .. eue 
pourra étre demandé soit à MM. les chefs des arrondissements ‘ vor 
minéralogiques, soit au ministère €e l'industrie et du commerce, ps > —— 
direction de l’administration générale, bureau des personnels techmi- 
ques, 119, rue de Grenelle, Paris (7°). 

+ P r té en la ñ lu 1 1: embhre 1077 r . = r btre 

CRÉENT dé em « s £ ‘ - 

‘ h#) A 1: \ ” 7 ete ” (l { ( s 

Fixation du montant de l’aide à la presse filmée pour la période 2 L: "a ns Res Dhs auons te qa \v- 
du 1° octobre 1951 au 31 décembre 1953. . 

. à à Ï rt ny ‘ ! \P= 

| câl S € t 1 € | ai 

Le ministre de l'industrie et du commerce, le secrc'aire d'Etat n a 
à la présidence du conseil, chargé de l'information, et le secrétai D 09m 
d'Etst au budget, 

Vu la loi n° 48-1474 du 23 septembre 1918 ins'ituant une aide 
temporaire à l'industrie cinématographique ; grêma , â , , a 

Va le décret ne 4913 d'u 4 janvier 1949 portant règlement d'admi- Agrément d'un générateur d'acélylène. 
nistration publique pour i'application de la loi du #3 septembre 1938 D cg z$ 
et notamment l’article 21 dudit décret; 

Va la loi n° 53-651 du 6 août 193% portant créalion d'un fonds P \ en date du %1 novembre 1953, est a US ne ot4 
de développement de lindus:rie cinésmatographique et notimment ] r d'a ène 4 L à et at pres- 
son artice 2 prorogeant la lui du 23 septembre 19:38 jusqu'au t I ( Fta ( Pere 74 7 Bernand- 
31 décembre 1953; Pa \ 7 s {Ind t-Loire tel qu'il est défini pa pans 

Vu les arrêtés des 10 avril 1959, 2% mai 195, 6 juin 1951 et é t descriptif és à l'arrèété d'ascrément 
3 octobre 1951 portant fixation de l’aide à la presse filmée pour les 
précédents exercices de l'aide temporaire, = 

Arrètent: 

art. er, — Le montant de l'aide alliuée À la presse fllmée pour 
la période allant du 1e octobre 1951 au 31 décembre 1953 est fixée MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
à 0 millions de francs. ET DU LOCEMENT 

Art. 2 — Le direcleur général du centre national de la cinéma- — —— 
tographie, président du conseil d'administration du fonds spécial 
daide temporaire à l'industrie cinématographique est chargé de é S 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel Prix de vente de brochures. 
de la République française. , . 

'ait daris Q ñ re 10,7 

Fait à Paris, le 18 novembre 1953. ue dsobt dé sténistis: de le à les où de Monnet dù Été 

Le ministre de l'industrie et du commerce du 13 novern 105 e prix de ven ] brochures sui s est 
, 1 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délézalin: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GANDELLINI. 
Le secrétaire d'Etat au budact, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOBTZE. 


te D de 
nn À de 





Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 18 novembre 195%, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « connecteur pour câbles 
Suaples 200 A 669 V à 5 et 7 conducteurs type CCs », construit 
1 la Société alsacienne d'insta!lations techniques, 1 
Zornbff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront pas utiliser ces appareils pour le raceor- 
nr de câbles entre un engin d'utilisation et son coffret d'ali- 
ientalion. 





++ 





Par srrêté en date du 18 novembre 19%3, est agréé pour ftre 
employé dans les mines grisouleuses le « coupleur trpe SA 3 S », 
construit par les Ateliers Fock trères, %5, rue des Solivats, à Epi- 
nay-Sur-Seine (Seine). 

Les usigers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre en:ire les deux parlies ne devra pas 
dérasser 6,5 mm ; 

2 Le Ccoupleur devra être monté de telle sorte que lorsque la 
fiche est séparée du socle, elle ne puisse en aucun cas étre sous 


tension. 
ct 9 





«a Barème diverses professions T1 
l'exemplaire, port el emballage en sus 

« Barème appareils de régulation, de contrôle et de laboratoire », 
200 F l'exemplaire, port el emballage en su 

IN sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties 
Ci-apres : 

Editeurs et librair 


Collectivités et élabiissements publics. 


prenantes 


es patentés : 


NoTi Ces brochures sont en vente au bureau de vente des puhi- 
cations et photographies du ministère «de la reconstruction et du 
logement, 2, rue Gœthe, à Paris (14 et la Cité administrative, 
avenue du Parc-de-Passy, à Paris (1# 

Pour toute expédition, payement préalable de 19% F pour la hro- 
chure « Barème diverses professions lihéraies et assimili » et de 
219 F pour la brochure « Barèrmme appareils de régulation, di mtrôle 
et de laboratoire par exemplaire demandé, soit par versement ou 
virement au comple postal n° 9060-68 Paris, ouvert au nom du régis- 





seur des recelles du ministère de la reconstruction et du log 
2, rue Gœthe, à Paris (16°), soit par chèque bancaire émis à son 


ordre. 11 n'est pas fait d'envoi contre remboursement. 





——— — +0 - 


Suppression du service municipal du logement 
à Guéret (Creuse). 


Le ministre de Ja re truction et du logement, le ministre de 
l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2994 dn 11 octobre 1945, modifiée et prorogée, 
instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de 
emédier à la cerise du logement, et notamment l'article 2 de ce 
texte; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 juillet 4951 instituant un 
municipal du logement, notamment à Guéret (Creuse} ; 


Vu l'avis du préfet de la Creuse et du maire intéressé, 


‘rvice 
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Arrêtent : 


Art. fer, — Est constatée la suppression du service municipal du 
logement de Guéret (Creuse). 
Art. 2 — Le directeur général de l'aménagement du territoire au 


ministère de la reconstruction et du logement et le préfet de la 
Creuse sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l'application 
du présent arrèté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1955. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du càbinet, 
CAMILLE BONNOME. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
PIERRE DAMELON. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le che] de service, 
MARTIAL-SIMON, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LÉGER. 


—…- 
=. 





eo 
7. 







Nomination des membres du conseil d'administration du centre scien- 
tifique et technique du bâtiment et du commissaire du Gouver- 
nement auprès du centre scientifique et technique du bâtiment. 





Le ministre de ia reconstruction et du logement, 

Vu le décret n° 52-983 du 30 septembre 1953 tendant à organiser 
et à coordonner les études et recherches inléressant les industries 
du bâtiment et de Ja construction, et notamment ses articles 3 et 4, 


Arrêle : 

Art. fer, — Sont nommé 
Jechnique du bâäliment : 

MM. Camille Bonnome, Paul Delouvrier, 

MM. Jacques Duvaux, Marcel Thinet, Alfred Lambert-Ribot, Mau- 
rice Langlet, Marcel Lecœur, André Balency-Bearn, Pierre du Vivier 
de Stlreel. 

Art, 2. — Est nommé commissaire du Gouvernement auprès du 
gentre scientifique et technique du bâtiment: 

M. Musart, inspecteur général du ministère de la reconstruction 
et du logement 

Art. 3. — Le présent arrêté 
République française, 


Fait à Paris, le 24 novembre 1953. 


administrateurs du centre scientifique et 


sera publié au Journal ofliciel de la 


MAURICE LEMAIRE. 
——$ @ &———— 


Tableau d'avancement des ingénieurs en chef et des ingénieurs 
des services extérieurs pour l'année 1952, 





Par arrêté du ministre 


de la reconstruction et du logement en date 
du 21 novembre 1953 


sont inscrits pour l'échelon exceptionnel du 
rade d'ingénieur en chef au tableau d'avancement valable pour 
‘année 1952, les ingénieurs en chef dont les noms suivent: 
4 Watel (Paul). — 2? Monicard (Pierre). — 3 Benoist (Michel). 
—(00 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 2 novembre 1953, sont inscrits pour l'échelon exceptionnel du 
rade d'ingénieur au tableau d'avancement valable pour l'année 1952, 
+ ingénieurs de {re classe dont les noms suiveni: 


4 MM. Krelz (Adré). 5 MM. Coudoux (Albert). 

1 Philip (Roger). 5 Landreveaux (Charles), 
4 Vallois (Raymond). 7 Etcheverry (Pierre). 

4 Kélif (André). 8 Tesnier (Jean). 


—— 20 ——— 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décrets du 24 novembre 1953 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 21: 
1953, rendu sur la proposition du ministre des anciens « 
et victimes de la guerre, vu la déclaration du conseil 
national de la Légion d'honneur du 10 novembre 1953 p 
les nominations comprises dans le présent décret sont ! 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont : 


Ssscé 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Bourdel (Frédéric-Ernest), président du comité de Rouen du + 
français; 39 ans de services civils et militaires. 

Mme Raymond, née Piot (Marie-Louise), présidente de l'a 
des veuves de guerre 1911-1918 de Vienne et ses environs; 
services civils. 

Rauzy (François), président de l'association des co.@hal! 4 
La Fraternelle de Toulouse; 41 ans 4 mois de services el 
Inililaires, 

Roux (Frédéric-Marc), dirigeant local d’un groupement à 


: . nm 1 3 
combattants; 44 ans 4 mois de services civils et militaire: 
Theophilides (Vythinos), membre du conseil d’administralin de 
l'Association des anciens combattants engagés volontaires 84 
dans l'armée française 1914-1918 et 1939-1945; 33 ans 8 ie 
services civils et militaires, 
Docteur Dereux (Jules), surexpert de neurologie auprès du le 


réforme de Lille; 30 ans 8 mois de services civils et mili 
———— — @ D— ——— 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE 
(A titre civil, ne 48-1251 du 6 août 1958, art. 9.) 


Par décret du Président de la République en date du 217 
1953, rendu sur la proposition du ministre des anciens con i 
et victimes de la guerre et vu la déclaration du conseil de rdr 
national de la Légion d'honneur du 10 novembre 1953 por!a 
la nomination comprise dans le présent décret est faite en f 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nomnw 


es. 


Au grade de chevalier. 


_M. Maissiat (Jean-Georges-Auguste), interné résistant, Su rge 
Neudort. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets du 20 novembre 1953 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre exceptionnel. 





Par décret en date du 20 novembre 1953, pris sur le ra! 
président du conseil des ministres et du ministre de la santé 
publique et de la population, vu la déclaration du conseil de ! onire 
national de la Légion d'honneur en date du 14 août 4953 portant 
que la nomination du présent décret est faite en conlormié des 
lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est nommé dans l'ordre national de la Légion d ho: r 


Au grade de chevalier, 


M. le docteur Lecœur (Jacques-Yves), docteur en médecin: n- 
taire général du conseil régional de l'ordre des médecins à l'ars, 
21 ans de services civils. Titres exceptionnels. 


a @— 


Par décret en date du 20 novembre 1953, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la santé 
publique et de la population, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 10 novembre 193 por- 
tant que la nomination du présent décret est faite en con'o7mité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est nommé dans l'ordre national de là Légion d'horreur: 


Au grade de chevalier. 
M. le docteur Lolmede (Charles), chirurgien chef de 11 


de Cahors; 24 ans 2 mois de services civils et militaires. Tires 
exceptionnels. 


—L@®——— 
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Commission des essais des médicaments. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu les articles 601, 602, G03 et 60: du décret du 5 octobre 1953 
portant codification des textes législatifs concernant la sant 
publique ; is . Rues + : 

Vu la loi du G août 1953 modifiant l'article 606 du décret susvisé; 

Vu l'arrêté du 9 oclobre 1953 fixant les modalités d'exainen des 
spécialités, et notamenent l'arlicle 4, 

Arrêle: 

art, ter. — Sont nommés membres de la commission eré£ée par 

V'article 4 de l'arrêté du 9 octobre 1953 susvisé: 


Le doyen de la faculté de médecine de Paris ou son représentant 
Le doyen de la facu!té de pharmacie de Pa:is ou son représentant 
M. le docteur Aublant, secrétaire général de l'institut Paste 

M. le docteur Benard (lenï:i), pro'esseur à la faculté de méd e 


M. le docteur Bonneloy. 

M. le docteur G. Brouet, professeur agrégé de la facullé de méde- 
cine de Paris. 

M. Courtois, professeur à la 

M. Cuny. 

M. le docteur Gernez-Rieux, professeur à la faculté de médecine 
de Lie. 

0. Giroux, professeur à la faculté de 

M. le docteur Giudicelli (René). 

M. le docteur Guy Laroche, professeur à Ja faculté de 
de Paris. 

M. le docteur Hazard Mené . professeur à la facul!6 de 
de Paris. 

M. le docteur Janot, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 

M. le docteur Justin Besancon, professeur à la faculté de méde- 

ine de Paris. 

M. Lachaux. 

M. le docteur Lamotte (Miv“hel), professeur agrégé à la fac 
médecine de Paris, 

M. le docteur Loeper, pro’esseur à la faculté de médecine de Paris 

M. Penauw. 

M. le docteur Perrau't (Marcel), professeur agrégé 
médecine de Paris, 


faculté de pharmacie de Paris. 


pharmacie de Montaellier. 
médecine 


médecine 


526 à la faculté de 


M. Prevet (François), président de la chambre syndicale natia- 
» F « 
nale des fabricants de produits pharmaceutiques, ou son repr 


sentant. 

M. Quentin, président du syndicat national des vélérinaires, ou 
son représentant. 

M. le docteur Rolland (Pierre). 

M. Schuster. 

M. Trefouel, directeur de l'institut Pasteur, ou son représentant, 

M. le docteur Turpin, pro'esseur à la faculté de médecine de Paris, 

M. Vaille, chef du service central de la pharmacie, ou son repré- 
sentant. 

M. le docteur Va'ette, 
Paris. 

M. Verge, professeur à l'école natlonale vétérinaire 

Le directeur de l'hygiène sociale. 

Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux. 


professeur à Ja facullé de pharmacie de 


d'Alfort. 


Art. 2. 


Art. 3. — Le chef dun servire central de la pharmacie est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, 


— L'arrêté du 18 mars 196 est abrogé. 


Fait à Paris, le 2: novembre 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BERNARD HERZOG, 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret n° 53-511 portant création d'un ordre du Mérite postal. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 novembre 1953: page 410229, 
& <olnne, article 8, au lieu de: « Nul ne peut être admis dans 
l'ordre du Mérite posial avec an grade supérieur à celui de chevalier. 
Néanmolns, pendant les cinq premières années, il pourra étre pro- 
cédé à des nominations directes d'officier et de commandeur », 
lire: « Nul ne peut être admis dans l’ordre du Mérite postal avec 
un grade supérieur à celui de chevalier. Néanmoins, pendant les 
cinq premières années, il'pourra être procédé à des nominations 
directes d'fficier et de commandeur. Pendant les huit premières 
années, des promotions au grade d'officier pourront être accordées 
avant que soit remplie la condition d'ancienneté prévue au deuxième 
alinéa de l’article 6 ». à 
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ANNÉE 1959 
Commission de l'interieur. 
Séa” du ! 2 1 l 1933 

Pr ts. — MM. 1 S L l, 
B I 11m } Lu À j \ eo Ja 
q ristn! D l X (; Mine G& MM. 
Haun r, Qu 1, R s Mme ÿ is, MM, 1 na 
à gène (Nord,, ° ] ns W 

Excusé, — M. For 

Suppléants. — MM r» (de M. Dezar n t (de 
M. Nenon), D s {de M. Saïah), 1 tau (de M. Provo), Aït AI 

ie M. Solinhac), Gausnont ‘de M. T Morève (de M, Smail)}, 
Paternot (de M. Mar R »), Moatti (de M. Guthmuller), Mme 
Dezrond (de M. D M. Robert M 1 ( M. d'A è 
la Vigeric 

Commission des moyens de communication et du tourisme. 
Séance du mardi 21 novembre 193. 

Présents. — MM. Barbier. BR t ‘Alcid Marne), Bichet {Robert}, 
Dufour, Faraud, 1 Zannet, Le Sénéchal, Levindrey, Martel (Louis) 
(Haute-Savoie), No Marce Aube, Penoy, Perrin, Peyte!l, Re- 
gaudie, Schmililein, Sibué, Souquès (Pierre). 

Ercusés. — MM. Dommergue, Montillot, 

ASsislait, en outre, à la séance. — M. Bénard rapporteur spécial 
de la commission des finances à) ; 

Commission des pensions. 
Séance du ? li 21 novembre 1983 


Présents. — MM. Badie, Begouin, Bignon, Cherrier, Draveny, Far 
cinal, Mme: Gabrie!-Péri, Guérin (Rose), MM. Guislain, Jean Léon) 
‘Hérault}, Le { iller, Mrne de I pkowski, MM, Morèvi , Mouton, 
Pradeau, Rosenbialt, Tourn 


Ercusé. — M, Dervems. 


Suppléant, — M. Billat (de M. Casanova). 





Commission chargée d'enquêter sur le trafic 
des piastres indochinoises, 


Séance du mardi 2, novembre 1953. 


Présents. — MM, Arnal, Badie, Beltencourt, Bouhey (Jean), Durket, 
Fonlupt-Esperaber, Gaillemin, Isorni, Kriegel-Valrimont, Manceau 
. (Robert) (Sarthe), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres). 


Excusés. — MM. Cadi Abdelkader, Mondon. 





Convocations de commissions. 





La commission des moyens de communication et du tourisme se 
réunira le mercredi 25 novembre 1953, à quinze heures (local de 
la commission ne 211): 

Suile de l'avis de M. Sibué sur le budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 





Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
ées aflaires économiques le mercredi 25 novembre 1952, à quinze 
heures (local de la commission ne 263): 

IV. — Nomination de deux commissaires appelés à faire partie 
de la commission de simplification des formalités du commerce exlé- 
rieur (application de l'arrêté du 16 novembre 1952). 
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3. — Discussion de la question orale avec débat suivante 
if à l'ordre du jour de la réunion que tiendra sæ commis- M. Delalande demande à M. le ministre des finances et de 
e l'ag'icuiture le mercredi 25 novembre 1955, à quinze heures économiques quelles mesures il à prises pour appliquer à 
dénommée « Le Crédit mutuel du bâtiment » les disposit 
latives et réglementaires visant le crédit à terme différé et 
mesures il entend prendre pour assurer la sauvegarde des 
des épargnants HKsés. 





_— 


Add 
1 . 


si 


à commission n° 222) : 
tion de loi (no 7263) de M. Valentino 
tuel dan: les départements d'outre-mer). 


l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission ; ; 

on patwnale le inércredi 25 novembre 1953, à quinze A quinze heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
a Co ssion n° 262: : si : . P s 2 e 
de la commissi ; ù Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nation 

de Mme Lempereur sur la proposition de loi (ne 7128) au développement des crédits affectés aux dépenses du budge! 

res tendant à modifièr la loi du 27 février 1880 relative des monnaies et médailles pour l'exercice 1954, (Nos 475 et 5x 
acadérmiques. 1953. — M. Lilaise, rapporteur.) 





ji l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la presse le jeudi 26 novembre 1953, à dix heures (local de la “à 
commission ne 2%) : Commission des finances. 

Réponse de M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information, aux questions posées par M. André 
Hugues sur la Société nationa:e des entreprises de presse. Séance du mardi 24 novembre 1953. 

Présents. — MM. Alric, Armengaud, Berthoin (Jean), 
| (Pierre), Bousch, Courrière, Lamarque (Albert), Litaise, M 
de la production industrielle le mercredi 25 novembre 1953, à dix (Jean), Roubert (Alex), Sclafer. 

eures (:ocal de la commissi o 261): : à 
heures (iocal de la commission ne ?6i N r Suppléants. — MM. Poher, Ramette, 

Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi (ne 7193) , : . , 
relatif au budget du commissariat général à la productivité. Excusés. — MM. Boutemy, Chapalain, Coudé du Foresto, Lio: 
Es à Assislait, en outre, à la séance. — M. Rochereau (au titre 
commission des aflaires économiques). 


Additif à l'ordre du jour de la séance qne tiendra la commission 





Convotation de bureau. 
se réunira le vendredi 27 novembre 1953, à quinze 


de la commission ne 230 


Commission chargée de faire une enquête sur les conditions dans 
opérations électorales de la Haute-Loire. lesquelles ont été accordées des subventions et des prêts à une 
— " ————— société industrielle en vue de l'exploitation d’une tourbière dans 
le département de la Manche et sur l'emploi qui a été fait de ces 
Réunions de commissions du maroredi 25 novembre 1953. fonds, ainsi que sur les incidents auxquels a donné lieu la mise 
en service des paquebots « Flandre » et « Antilles » et leurs conse. 

; quences financières. 
les affaires éconoœæniques, à quinze heures. — Local 


11N2Z€ 


3 uinze heures — Local no 9% » “ds _ 
1q > heures. Local n° 23. Séance du mardi 24 norembre 1953. 
‘vuf heures tren!'e. — Local neo 232. 


| \ale, à dix heures. — Local no 213. Présents. — MM. Abel-Durand, Alric, Bousch, Cornat, C 
; : ; nn Denvers, Lachèvre, Pellenc. 
n nationale, à dix heures trente, à onze : s 
Excusés. — MM, Lamarque, Laurent-Thouverey. 
La commission a nommé : 
— Local ne 29. Présiden!l: M. Pellence. 
financez, à dix heures et à quinze heures. — Local Vice-président: M. Abel-Durand. 
Secrétaire: M. Bousch. 


l'éducati 
1 quinze heures. — Local neo 262 
farnille, de 4 pulation et de la santé publique, 


l'intérieur, à seize heures. OCal n° 
la justice et « législation, quatorze heures 


207. 





es quinze n PES 
hes, à quin Convocation de commission. 
ns de communication et du tourisme, à 
jo 291. ni ; . à: ibn 
. : en La commission des finances se réunira le mercredi 3 n 
J ns 1 quinze neures, - LOCAai n° 256, 4”, nas « r de 
, ’ 1 1453, à dix heures (local de la commission) : 
1 produclion indusiriele DNS — cs Budget de la mariné marchande fnos A. N., % législature 
7065, 7124, 7153) (C. R. no 52t, année 1953). 
Rapporteur spécial: M. Courrière. 
A onze heures, 
Audifion de M. Ulver, secrétaire d'Elat au 
réforme fiscale. 











Réunions de commissions du mercredi 25 novembre 1953. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Commission des affaires économiques, des douanes et des 


ANNÉE 1953 ar ds 
lions commerciales, à dix heures. — Local n° 274. 
Commission de l’agriculture, à quinze heures. — Local no 


101 


. SE Commission de la défense nationale, à quinze heures 
Ordre du jour du jeudi 26 novembre 1953, Local no 217. 
: Commission des finances, à dix heures. — Local de la commi: 


Commission de la France d'outre-mer, à seize heures tren! 
nationale, relati! Local ne 215. 
(Nos 41% et 501, Commission de la justice, à neuf heures trente. — Local n° 202. 
(Sous réserve qu'à j es r . x 
Commission de Ja reconstruction et des dommages de gu 

onze heures. — Local n° 215. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze 
trente. — Local n° 213. 


A dix heures, — î?r 


\scemb'ée nationale 
TPVES € irvennes au 


— M, Jean Boivia- 











fans 
una 
lans 
ces 
nise 


n3e« 


D A gibier avg 


NT ns 
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le AVIS ET COMMUNICATIONS 
RELATIVES 
Présidence du conseil. 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE ——— 

Avis relatif à l'édition et à la mi te d blicari fficielle 

Axxéa 1953 de la présidence du tient Ciisathe à Ù RE : 
——- 





Ordre du jour du jeudi 26 novembre 1963. 


A quinze heur2s trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la proposition de Mme Malroux et des mem- 
pres du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à insliluer dans chaque territoire d'outre-mer un 
organisme ayant pour but de promouvoir le déveioppement de 
d'artisanat et le progrès social et culturel des artisans, (Nos 48 et 
%3, année 1953, Mme Malroux, rapporteur. — Ne 280, année 1953, 
avis de la commission des affaires culturelles et des civiisations 
d'outresmer, M. Ahmed Kotoko, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M Ninine, député et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre 
aux territoires de l’Union française où elles ne sont pas encore 
applicables les dispositions de la loi du 30 avril 1906, modifiée par 
le décret-loi du % septembre 19%, sur le warrant agricole. (Nos 121 
e! 351, année 1953, M. Le Brun-Kéris, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer les dis- 
positions de la convention internationale du travail n° 3 concer- 
nant l'emploi des femmes avant et après l'accouchement. (Nos 308 
et 312, année 1953, M. lé général Sicé, rapporteur.) 

4. — Suite de la discussion de Ja proposition de MM. Griaule, Jous- 
sein, Catrice et Scelles tendant à assurer aux juges de la France 
d'outre-mer une connaissance approfondie du miieu humain des 
sociétés autochtones dans lesquelles ils sont appelés à servir. 
(Nes 78, année 1951, 281, année 1952 et 208, année 1953, M. Griaule, 
raporteur; 218, année 1953, avis de la commission de la légisiation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, M. Abdes- 
selam, rapporteur. }) 


5. — Discussion de la proposilion de MM. Bégarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Piéri et des membres du groupe socialiste 
et apparentés, tendant à inviler le Gouvernement à encourager les 
exportations algériennes, en appliquant à l'Algérie, avec les à” 
tations nécessaires, la législation métropolitaine en vigueur en la 
matière. (Nos 136 et 353, année 1953, M. Reverbori, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposilion de M. Randretsa, Mlle Le RBer, 
MM. Abdesselam, Cianfarani, Dadet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à envisager la création d’une fête de l’Union française. (Nos 68 
et 347, année 4953, M. La Gravière, rapporteur. — Avis de la com- 
mission d'information, n° 358, année 1953, Mme Emilienne Moreau, 
rapporteur.) 





Législation, justice, affaires administratives et demaniales. 





Séance du mardi % novembre 1953. 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Alfred Bour, de Bruchard, Cornet, 
Junitlon, Sylvestre, Troisgros. Suppléants: MM. Junillon de M. Bela- 
bed, de Bruchard de M. Pialoux, Alfred Bour de M. Randretsa, 
Anlonini de M. Sarraut (Omer). 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires sociales se réunira le jeudi 26 novem- 
bre 1953, à seize heures à Versailles (local ne 120): 

Désignation des membres de la mission chargée d'étudier les moda- 
lités d'application du code du travail outre-mer. 





Additif à l’ordre du nd de la séance que tiendra la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts 
le vendredi 27 novembre 1953, à quatorze heures trente {local n° 34), 
21, rue La Boélie, à Paris: 


Y. — À quinze heures trente. Coordination des agricultures dans 
l’Union française. — Audition de M. Halma du Fretay, président de 
la commission des marchés agricoles de la fédération nationale 
des syndicats d'exploitants agricoles (F. N. S. E. A.), et de M. Pierre 
Halle, délégué général à la coordination des associations spécia- 
lisées de l’agriculture. 





dé À + 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a lait paraître dans la semaine du 16 novembre au 21 novembre 1953: 


I. — Notes et études documentaires. 
No 1797. — Les investissements industriels en ogne...... 5 P, 
No 1798. — Chronologie internationale du 46 au 31 octobre 1833. 50 F. 
Ne 1801. — La situation économique et sociale de Madagascar 

(3° partie: Conditions sociales).................. 75 F, 


Ne 1803. — Le budget d'Etat de l'U. R. S. S. pour 1933 et les 
résultats du budget de l'U.R.S.S, pour 1951-4952. 95 F, 
Abonnement aux #« Notes et éludes 


docum 


| 1 (aires »: Six mu,s, 
4.00 F; un an, 7.500 FE, 
IT. — Chroniques étrangères. 
Ne 140, — Espagne ........... averses ises odadteré ee OP. 
PR ee PR iii cétsseess cssssérbsessesoseses “0 F, 
Abonnement à chacune des six chroniques étra s. six mois, 
275 F; un an, 50 F. 


III. — Articles et documents. 


No 2563. — Afrique (L'exploitation des ressourtes minières du 
Sahara. — Les élections au Soudan)... 20 F, 
No 2561. — Turquie (Nouvelle visite À la Turquie, — La Tur- 
quie d’Atalurk. — La nouvelle Turquie). 20 F. 
Abonnement aux « Articles et documents », six mois, 2.000 F; 


un an, 3.8 F 


IV. — Problèmes économiques, 
(Sélection de presse française et étrangère.) 
No 907 du 17 novembre 1953 publie, notamiment: Fconomie euros 
+ et prospérité des Etals-Unis, — Le plan d'équipement de 
M 


adagascar. — Evolution récente de l'agriculture en Amérique 
latine. 
COUR PP PR OP PT PT RE PRET PERRET 35 F, 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 
V. — Cahiers français d'information. 


Neo 239 du fer novembre 1953 présente: Les principales données de 
l'économie française en 1952-1953, 


CURE PUR AE RORPRTONEESNRRERER 50 F, 
Abonnement aux « Cahjers français d'informa 1 six mois, 500 F3; 
un an, 900 F. 
VI. — Documentation photographique. 
(Douze planches en héliogravure, une planche en cou'eu 
sous <couvcriure illustrée.) 

ol DR PSP POP PT NE PT a F. 
Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 1.500 F. 
VIL — Bulletin hebdomadaire de statistique. 

(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 

Ne 290 du 21 novembre 1953 grésente, notamment: 1, L'assistance 


dans les départements d'outre-mer. — Exportations mondiaies, 


— JI!. La récolic des céréales en France. 
Le « Bulletin hebdomadaire de slatistique » n'est pas vendu au 
puiréro. 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.200 F, 
VII. — Bulletin quotidien de presse étrangère. 
Annexe au numéro 262: du 17 novembre 195%: Déclaration faite 


par V. M. Molotov à la conférence de presse tenue à Moscou le 
12 novembre 1953. 

OO TERME I I SP SRE 20 F. 

Annexe au numéro 26% du ?1 novembre 1953: Appels publiés À 
l'occasion du trente-sixième anniversaire de la révolution d octobre 
par le comilé central du parti communiste de l'Union soviétique 
(24 octobre) et à l'occasion du quatrième anniversaire de Ja 
fondation de la république populaire de Chine par le comité natio- 


nal de la conférence consullaljve politique du peuple chinois 
(er octobre). 
Le numéro.........ssssssssssssssssssus se ositnehndtesss, DT 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Bvron, Paris (8°). 
Versements et commandes au régisseur des recettes 
Lord-Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-93). 
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Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour l'emploi d'inspecteur adjoint stagiaire 
des cadres extérieurs de la direction des finances du Maroc. 


.Un concours pour soixante emplois d'inspecteur adjoint stagiaire 
des cadres extérieurs de la direction des finances du Maroc s'ouvrira 
les 8 et 9 mars 1%54 à Rabat et à Paris et, si le nombre des candidats 
Je justifie, dans d'autres centres de la métropole. 

Les candidats n'appartenant pas aux cadres de la direction des 
finances devront étre titulaires de certains diplômes énumérés dans 
l'arrèté du directeur des finances du 14 février 1951 (outre le bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire, la première partie du bacca- 
lauréat en droit, ou un certificat de licence, ou le brevet d'éludes 
juridiques et administratives marocaines, au minimum), et être 
âgés de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus à la date 
du concours; cette limite d'âge est susceptible d'êlte prolongée dans 
certaines conditions, notamment en faveur des candidats au titre 
du dahir du 23 janvier 1951 (anciens comballants, victimes de la 

EL. 
du voyage est accordée aux candidats admissibles afin 
se rendre à Rabat pour y subir les épreuves orales; le voyage 
de retour est assuré dans les mêmes conditions aux candidats non 
admis définitivement. 

Date de clôture des inseriptions: % janvier 1954. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
tion des finances (bureau du personnel), à Rabat, ou aux offices 
du Maroc à Paris, Bordeaux, Lyon, Marseille, Lille, Nancy, Stras- 
bourg, Perpignan et Nice. 

N. B. — Ce concours est ouvert exclusivement aux agents du sexe 
masculin. 





(M @ 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays membres de l'Union européenne 
des paiements. 


Les exportateurs sont informés qu'un cdntingent de 200.000 tra- 
verses de chemin de fer en pin maritime est ouvert à destination 
de tous les pays membres de l'Union européenne des paiements. 

Ce contingent sera distribué conformément à la procédure pré- 

ue par l'avis aux exporlaleurs publié 4ans le Journal officiel du 
B décembre 1952 (p. 11193). 

En exécution des prescriptions de l'avis précité, article 4, le maxi- 
mum pouvant être attribué à chaque exportateur reste fixé à 
40.000 pièces. 


Contingent exceptionnel. 


Les exportateurs sont imormés que le contingent indiqué cef- 
après esl ouvert pour l'exportation de bois à destination des pays 
membres de l'Uni9n européenne des paiements. 

Traverses en pin sylvestre et pin Laricio: 100.000 pièces. 

Ce contingent devra être distribué conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exporlateurs pub'ié par le Journal officiel 
du 3 décembre 1952 (p. 11193). Mais, en outre, les intéressés devront 
joindre au dossier, qu'ils enverront à la direction générale des eaux 
et forêts, une attestation qui leur aura été personnellement déli- 
vrée par le conservateur des eaux et forêts, chef de la circonserip- 
tion dont les bois sont originaires, établissant que le 15t à expor- 
ter est exclusivement constitué de pins abatlus par la tempête du 
42 décembre 1952, éans le périmètre de la Sologne. 

En exécution des prescriptions de l'avis précité (art. 4), le maxl- 
mum pouvant être attribué à chaque exportateur reste fixé à 
&.uuo pièces 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 


Les exporlaleurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
d'exportation de 25.000 mètres cubes de bois « bâtards » en pin, 
à de:'inalion de la Belgique et du Luxembourg. 

Les bois dits bâlar“s » en pin sylvestre, pin noir, pin mari- 
time ou s ix exotiques (à l'exclusion rigoureuse du sapin et 
de l'é jevront présenter sous écorce, au fin bout, un dia- 
mètre su ‘UT OÙ au moins égal à vingt centimètres, en même 
temps qi gros bout un ciamètre inférieur ou au plus égal à 
tren'e-cinq centimètres 

Ce n'ingent sera distribué conf>rmément à la procédure prévue 
ar l'avis aux exportateurs publié par le Journal ofliciel du 

décembre 1952 (p. 11193). 

En exécution des prescriplions de l'avis précité (art. 4), le max!- 
mum pouvant être attribué à chaque exportateur reste fixé à 
2.000 mètres cubes. 





++ 


—… 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 567 de l'office des changes relatif aux achats de billets 
de banque étrangers par les intermédiaires agréés. 


Le titre II de l'avis n° 500 de l'offiie des changes « 
et remplacé par les dispositions suivan:es: 


il. — Billets de banque libellés en lires italienne 


« Les intermédiaires agréés sont autorisés à acheter 
quelle que soit leur valeur nominale, sans limilation de 
et sans justification d'origine ou d'identité, sur la base d 
praiiqués sur le marché officiel. 

« Les intermédiaires agréés peuvent négocier entre « 
marché officiel ou céder à la Banque de Frame l'excéden! 
lets libellés en lires qu'ils déliennent ». 





Sociétés étrangères. 


La Compagnie internationale des wagons-lits et des grands exres 
européens, société ayant son siège à Bruxelles, est, à partir 
4 novembre 1953, abonnée à la taxe proportionnelle sur le re\ 
personnes physiques (actions, parts et obligations) pour 8.267 
tions 6 p. 100 1953, d’une valeur nominale de 10.000 francs ! 
chacune, nos 21744 à 30000) (4e et dernière tranche de l'« 
6 p. 100 1953). 





Lt 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 41, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, L 
Jesus REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 





— —- — 


Cours limileæs | Cours extrimeg 
pratiqués cotés à la Bourse 
par la Banque du 
de France. 24 nov. 1453 








—-— 


États-Unis ..... | 1 $ U-S.A ce. «4 
Canada .......- | 1 $ Can 
Côte Fse Somalis | 400 F Djib Cane où 
Allemagne occid | 100 D Mk | 833333 |8271.. 8396. 
Belgique +... | 100 b. 70 ., 09475 70525 
Danemark ..... | 100 © d | 606722 | 5020 25 
Gde-Bretagne .… | 1lir. st 980 97265 98735 
Pays-Bas ......| 100 © 02105? }|911160 9279 80 
Subde sous | 1000 8 | 0765625 | 6715 

Suisse ...so.... 100Fs. 8005 93 7044 .. 8064 .. 
Égypte .--.sus.. | 1 Mir 6 1005 04 991 

100 lire 56 021 5560 5645 
100 pes 405701 |4025.. 4090 
10e n 4900 .. | 4800 . 4940 
100 enc. 121759 |120925 1226 50 
100 kos. | 436111 | 4224 50 4907 50 
100 dia. 116006 ! 11570 411700 


.….... 


Malle ,,...0.. 
Moxique +... 
Norvège ..... 
Portugal ....... 
Tchécoslov aqaie 
Yougoslavie ….. 

















Autriche …..... } 4100 ech. 134615 | 1335 ..Œ@ 1353 








Zune G PF. À.-ss-concanencsasecsececsousossecccvétosse. MDP CT. A... 1 
Man D Bissomévccsictioomtsst OT LE... M 
Etats nesociés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam......… 100 piastres.-.....… 1008 
Comrioire française dans l'Inde......................… 100 roupies L F.... 735% 


> | 





(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
Œ@) Cours de reprise et do cession des chèques aux voyageurs. 








lets 


LE 


+ 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





Es 





E— 


TIRAGES FINANCIERS 





—— 


Travaux Hydrauliques et Entreprises Générales 
(T. H. €. CG.) 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPIIAL DE 189 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce SOCIAL: 5, RUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS (7%) 
R. C.: Seine no 206919. 





Obligations 6 3,4 0/0 décembre 1950 de 10.000 F. 


Troisième amortissement du 15 décembre 1%3. 





{o 15 obligations rachetées en Bourse et amorties; 

> Numéros des 73 obligations sorties au tirage du 12 novembre 1953, 
formant le complément de l'amortissement, remboursables à 
partir du 15 décembre 1953, coupon n° 4 attaché, au taux de 
10.000 F net par titre et numéros des obligations restant à rem- 
bourser sur les tirages précédents. 























ANNÉES _ | ANNEES | _ | ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS ps | NUMÉROS pa 
: rembour- : “mbour- . rembour- 
= sement. ces titres sement. \ @es tres. sement. 
—————— — Le e ——cm—— | —— — —— 
97 51 2.414 52 | 2.41% à 2.445 52 
4.811 à 1.886 53 2.419 à 2.421 52 9 &£ à 9 LG : 
2.48 22.406 52 |2427à 24320 52 |7#6272.400 53 














LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 33 bis, AVENUE MARÉCHAL-JOFFRE, NANTERRE (SEINE) 
R. C.: Seine ne 218698 B. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celle société a procédé au rachat en Bourse de 280 obligations 
4 1/4 0/0 1943 dont le dixième amortissement est prévu pour le 
d décembre 41953. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 41953. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations amorties 
aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
= de s de L de 
NUMEROS | ,embour- NUMÉROS | ,embour- | NUMÉROS | ,embour- 

sement. semeat. sement. 

| | 
à 7 52 |2.581 à 2.590 52 ||4.401 à 5.405 19 
141 à 4150 51 12.681 à 2.690 52 ||4.521 à 4.530 49 
Gi à 650 49 ||3.041 à 3.050 52 ||4.581 à 4.590 51 
861 à 87 54 113.131 à 3.140 51 4.621 à 4.630 52 
4.161 à 1.170 51 3.741 à 3.720 51 4.961 à 4.970 5 
1.351 à 1.360 52 13.951 à 3.960 51 6.001 à 5.010 52 
4.551 à 1.50 51  |3.99 à 4.000 52 5.071 à 5.080 49 
2.19 à 2.200 51 (4.031 à 4.010 51 ||5.281 à 5.290 52 
2.32 à 2,330 49 4.071 à 5.090 2 5.811 À 5.820 51 
2.431 à 2.440 52 ||4.951 à 4.960 52 |I5.871 à 5.880 52 
2.511 à 2,520 51 [1.321 à 4.330 51 |15.891 à 5.900 52 
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AVIS DIVERS 


ss ——n = = _ 


CHARGEURS REUNIS 
SOCIÉTÉS ANONYME AU CAPITAL DE ?2500.000.000 DE FRAïCS 
J, BOULEVARD MiLESHENBES, PARIS 
R. C.: Seine 29122 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordl- 
naire pour le mercredi 16 décembre 1953, à onze heures, en l’une 
des sales de la Société des ingemeurs civils de France, 19%, rue 
Blanche, à Paris, à j’effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant: 


io Lecture du rapport du conseil d'administration sur la gestion et 
les opérations sociales concernant l'exercice 1452-1953; 

2e Lecture des rapports des commissaires aux comtes é int 
le même exercice; 

Je Vote sur les conclusions de ces rapports et ap A 
leu, de ceux-ci ainsi que du bilan et des comptes te irrét44 
par le conseil d'adminstration | 1S au const > 
tralion ; 

äo Affectation des bénéfices et re r'ition de ceux« {a ( ire 
d'une distribution de titres en portefeuille; fix: \ des moda- 
lités de ceite distribulion, motatnmir en | )1à 
inpulalion parueile sur :es réserves 

o Ratiication de la nomination d'un admin iteur faite, à titre 
proviso:re, par le COnN£e Q administration et v S ( UNOoUs 
vellement des mandals de tros administra eurs = 

6e Fixation des jetons de présence alloués au consei!; 

7° Nomination de commissaires aux mples el i li 1r$ 
émoluments; 

8e Vote en application de la loi du 24 juillet 167; 

ÿe Communication à l'assemblée des modifications apporté aux 
statuts pur décision du conseil d'administration en application 


des à [ sitions de la loi du 25 févri r 1931. 


Pour assister o1 se faire représenter à celte assemblée MM. les 
propriélaires d'actions au porteur devront déposer au siège social, 
cinq jours au moins à l'avance, soit leurs titres, soil les récé] 
en conslalant le dépôt dans les étabiissements de crédit, leurg 
agences o!1 succursa.es. 

Les actionnaires dont Îles litres sont déposés en Sicovam 
devront adresser, au même lieu et dans le même délai, une attes- 
tation délivrée par tous agents de change, courtiers en valeurs 
mobilières, banques ou établissements de crédit. 

H est rappelé que l'assemblée générale ordinaire se compose de 
tous les actionnaires propriétaires de vingt actions au moins, mais 
que MM, les actionnaires propriétaires d'un nombre d'actions infé- 
rieur à vingt peuvent se faire représenter par un membre de 
l'assemblée générale ou se réunir pour former le nombre né-essaire 
et se faire représenter par l’un d'eux. 

Lors du dépôt de leurs titres ou de la remise de leur récépissé au 
siège social, MM. les actionnaires sont priés d'indiquer s'ils ont 
l'intention d'assister en personne ou de se faire représenter à ladite 
assemblée, Suivant le €as, une carte d'admission nominative et 
personnelle ou un pouvoir leur sera délivré. 


IssCsS 


Le conseil d'administration. 





qnannnseameemmens antenne rm mrreeneereengeeer ———— + 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
Mme Romankiewiez, née M \ycha {Marie), à Chonienice {Pologne 

le 9 novembre 198, de nationalité francaise, demeurant à lille, 


100, rue Jean- ans-Peur, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'eff: je substituer à son nom pa'r | celui de 
Romar 
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AVIS D'’ADJUDICATIONS 





Administration générale de l'assistance publique à Paris. 


Le jeudi 1: janvier 1954, à quatorze heures trente (dépôt des 
déclarations jusqu'au lundi 14 décembre 1953, avant dix-sept heures; 
dépôt des soumissions au service des travaux, le mercredi 13 jan- 
vier 1954, de dix heures à dix-sept heures) : 


ADJUDICATION EN 33 LOTS DES TRAVAUX 
DE 

io Magonnerie (6 lots); ?° charpente (3 lots); 3° couverture, plom- 
berie, eau et gaz (3 lots); :” menuiserie, quincaiilérie et parque- 
tage (6 lots); 5° serrurerie et ferronnerie (3 lots); Ge peinture et 
vitrerie (6 lots); :° pavage, égouts et canalisations (3 lois); 8° car- 
relage en grès cérame et revêtements en faïence (3 lots); à exécu- 
tor pour l'entretien des bâtiments des établi nts t 
de l'administration générale de l'assistance publique pendant 
l'année 1964. 


Vu l'urgence, 

io Le jeudi 14 janvier 1954, à quatorze heures trente, il sera 
procédé publiquement, au palais du tribunal de commerce, par le 
préfet de la Seine ou son délégué, en présence du directeur général 
de l'assistance publique, du directeur général des finances et du 
receveur-percepteur spécial de l'assistance publique ou de leurs 
représentants, à l'adjudication, moyennant rabais ou majoration et 
sur soumissions cachelées, de l’entreprise, #n trente-trois lots, con- 
formément aux tableaux ci-après, des travaux désignés ci-dessus 
à exécuter pendant l'année 1954 pour l'entretien des bâtiments des 
établissements dépendant de l'administralion générale de l'assistance 
publique. 

Les rabals ou augmentations porteront sur les prix de la série 
de la ville de Paris, édition 19%5, affectés des coefficients publiés 
mensuellement pour cette série, . 


Ces travaux sont évalués ainsi qu'il suit: 


Séance du 14 janvier 1954 (23 lots). 























ÉVALUATION 
approximative 
des travaux. 
——— — —- —————— — cm —— 
Lot. Division Francs. 


NATURE DES TRAVAUX LOTISSEMENT 





{re 6.000.000 
2e 6.000.000 
3 6.000.000 
3e 6.000.000 
4e 6.000.000 
4e 6.000.000 


2e .000 .000 
3° .000 .000 
je 4.000 .000 


{re 11.000.000 
" 3e 1.000.000 
1.000.000 


Maçonnerie (6 lots)....... ses... 0 


Charpente (3 lots)..........ssssssssesse 


us me. A 


Couverture, plomberie, 


—— 


.000 .000 
;.000 .000 
> .000 .000 
5.000.000 
.000.000 
5.000.000 


.000 000 
.000 .000 
.000 .000 


5.000.000 
5.000.000 
2.000 .000 
3.000.000 
3.000.000 
.000 .000 


Menuiserie, quincaillerie et parquetage 
(6 lots)......, 


Serrurerie, ferronnerie (3 lots) 


Peinture, vitrerie (6 lots)... .......s.oe 


.000 .000 
Parvage, égouts et canalisations 000.000 
ide .000 .000 
.000 .000 
.000 .000 
.000 .000 


Carrelage en grès cérame et revête- 
ments en faïence (3 lots 








A ie eo et ce, an, Lo 
. « t - an 








La composition des divisions hospitalières est indiquée au cahier 
des charges spéciales, article 3; 

2 Les cahiers des charges de l'entreprise sont déposés au service 
des travaux, bureau 328, avenue Victoria, n° 3, où l'on pourra en 





FRANÇAISE 
prendre connaissance tous les jours (les samedis bn 
dimanches et fêtes exceplés), de dix heures à midi et de quatur: 


heures à dix-sept heures; 


3° Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’est ir 
en vue de la nature et de la catégorie des travaux à soumis 
sur la liste générale d'admissibilité aux adjudications de la pre 
de la Seine. 

Chacun des concurrents, pour obtenir son admission à l': 
cation, devra adresser au directeur général de l'administratis, 4, 
l'assistance publique, au plus tard le lundi 14 décembre 195:, 
déclaration écrite sur papier libre faisant connaître ses nom, pré 


pré- 


10s de 


noms, doraicile, lieu et date de naissance, ainsi que les lot 
travaux qu’il désire soumissionner. 

A cette déclaration seront joints un certificat de non-fai!lite air 
qu'un extrait de casier judiciaire de toutes les personnes ayant la 


I 
3 
1 


signature sociale. Ces deux pièces devront avoir moins de trois m 
de date. Toute déclaration déposée après le délai ci-dessus fixé se; 
rigoureusement refusée. 

Cette déclaration lui sera rendue à l'administration de l'assistanca 
ublique, service des travaux, 3° étage, bureau n° 32*, de neuf 
\eures à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures, le 
vendredi 8 janvier 1954, après avoir été revêlue, s'il y a lieu, du 
visa de l'administration attestant que l'entrepreneur ou l'association 
ouvrière ou la coopérative artisanale de qui elle émane a été admis 
à concourir pour la catégorie de travaux mise en adjudicalion: 
i’extrait du casier judiciaire et te certificat de non-faillile ui seront 
rendus en même temps. 


Nora. — Il devra être fait autant de déclarations que de na 
de travaux à soumissionner. 


Cette déclaration devra être conforme au modèle indiqué à la 
fin du présent avis. 

Les gg — pourront être admis à soumissionner plusieurs 
lots, dans les divisions d’ar“hitecture, soit d'une même nature 
d'ouvrage, soit d'ouvrages différents; mais lorsqu'une soumission 
aura donné lieu à l'adjudication dans n'importe quelle nature 
d'ouvrage, les autres soumissions du même entrepreneur seront 
considérées comme nulles et non avenues, tout entrepreneur ne 
pouvant être déclaré adjudicatarre que d'un seul lot, Exceptionne 
ment en ce qui concerne l'adjudication de la charpente (7e à 9e lots\, 
se même soumissionnaire pourra être déclaré ad,udicalaire de deux 
ots, 


4o Chaque soumission, rédigée sur papier timbré, conforméinent 
au modèle ci-dessous, sera placée sous enveloppe cachetée, portant 
la suscription suivante: « Lot n° ....; travaux de 
des travaux); division d'architecture n° ..... 

Quant à la déclaration de soumission dont il a été parlé ci-dessus, 
elle sera placée, lorsque l'entrepreneur soumissionnera un seul lot, 
dans l'enveloppe de sa soumission unique et, lorsqu'il soumission- 
nera plusieurs lots, dans l'enveloppe de la soumission relative au 
lot à adjuger le premier, l'ordre d adjudication étant celui inliqué 
au tableau. 

IL sera fait une soumission distincle pour chaque lot soumis. 
sionné. 

Les soumissions qui ne seraient pas exactement conforme 
madèle seront considérées comme nulles et non avenues; 

5° Les rabais ou majorations seront énoncés en francs et dé 
par cent francs (sans fraction de décime). Toute fraction de 4 
sera nulle et ne pourra compter pour la préférence à don: 
l'un des concurrents; 


Go Aucune soumission ne sera reçue en séance publique 
soumissions devront être déposées la veille de l'adjudication 
mercredi 13 janvier 1954, au service des travaux, 3° étage, bure 
ne 328, de dix heures à dix-sept heures. Elles pourront égalem 
être envoyées par la poste, sous pli recommandé, de manière 
pue au service la veille de l'adjudication avant dix-sept heur: 
in ce cas, elles devront êlre placées sous double enveloppe cachet 
la première portant pour suscription: « Administration de l’assistan 
publique, service des travaux, 3, avenue Victoria »; la deuxième: 
« Soumission de travaux, lot no ..,. ». Seront considérées comme 
nulles et non avenues les soumissions qui ne seraient pas remises 
ou parvenues au service dans les délais indiqués. Nulle sournission 
ne pourra, après avoir été déposée ou envoyée, étre retirée où 
modifiée sous un prétexte quelconque, l'offre du soumissionna 
étant définitivement acquise à l'administration par le fait même 
du dépôt ou de l'envoi; 

70 A quatorze heures trente, on déposera, sur le bureau d alju- 
dication et sous enveloppe cachetée, les limites de prix dans les- 
quelles l’adjudication pourra être prononcée; ensuite on procédera 
à l'ouverture des soumissions ; 

8e Dans le cas où une seule soumission serait déposée, l'adminis- 
tration se réserve le croit de ne pas prononcer l'adjudication, 

9e Dans le cas où l'offre la plus avantageuse pour l’adminisiralion, 
dans la limite de prix préalablement fixée, aura été faite à la 
fuis par deux ou flusieurs soumissionraires, il sera procédé comme 
il est dit à l'article 3 du cahier des charges générales des travaux 
d'architecture (édition 1932); 

10° En aucun cas les limites de prix fixées ne seront rendues 
publiques; 

{ie L'adjudication n'est valable qu'après approbation du préfet; 

12o Les frais de publicité, d'impression, de copie de pièces, el°., 
seront supporlés par les adjudicatairés et devront être versés à 1 
caisse du receveur-percepteur spécial de l'assisiance publique dans 
un délai maximum de huit jours à partir de la date de l’approbalivn 
de la soumission; 
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43° Conformément à l'article 2 du décret n° 50-3%5 du 28 mars 1950, 
pris en application de la loi de finances du 31 janvier 1%50, ces 
marchés sont dispensés de l'enregistrement. 

Fait à Paris, le 42 novembre 1953. 

Le directeur général 
de l'admänistration de l'assistance publique à Paris, 
Pocteur LecLAmCue, 
Pour copie conforme : 
Le secrétaire général, 
Dany. 





MObèLe DE DÉCLARATION (sur papier libre). 


qi devra être fait une déclaration distincte pour chaque nature 
de travaux à soumissionner.) 


Je soussigné (nom, prénoms, profession, demeure, date et lieu de 
naissance) — s'il s'agit d’une société, ajouter: agissant au nom et 
comme. de la société, dont le siège social est à... — déclare être 
dans l'intention de c<oumissionner les travaux de... (indiquer la 
nature des travaux) à exécuter pour l'entretien des bâtiments des 
établissements de l'administration de l'assistance publique, lesdits 
travaux compris dans le + lot de l'affiche, division d'architecture 
n°... 

Je joins à la présente déclaration un certificat de non-faillite ainsi 
qu'un extrait de casier judiciaire de toutes les personnes ayant la 
signature sociale. 

Pole, 1... réiiies 1953. (Signature.) 





MODÈLE D£ SOUMISSION (sur papier timbré). 
(Il sera fait une soumission distincte pour chaque lot.) 


Je soussigné i1) (nom, prénoms, profession et domicile, date et lieu 
de naissance) — s'il s'agit d’une société, ajouter: agissant au nom 
et comme... de la société. dont le siège social est à... — et imma- 
iriculé au registre de ‘ommerce du tribunal de..., sous le n°. 

Après avoir pris connaissance : 

Du cahier des clauses, conditions et charges générales de l'admi- 
nistration générale de l'assistance publique, édition 1942, titres Jer, 
U, NH et IV et du rectificatif au titre IV en date du 12 octobre 1950; 

Du cahier des charges spéciales aux travaux d'entretien (édition 
1912) et de son rectificatit en daft du 15 octobre 19%, 

Me soumets et m'engage, envers M. le directeur général de l'admi- 
nistration de l'assistance publique, à exécuter, pendant l’annfe 1954, 
les travaux de… (indiquer leur nature), évalués à.…, compris dans 
le ...e lot de l'affiche (division d'architecture n°,...), aux clauses et 
conditions des cahiers des charges susvisés, et moyennant un rabais 
uniforme et général (ou une majoration uniforme et générale) de... 
{en toutes lettres) francs et décimes par cent francs (sans fraction 
de décime) sur les prix de la série de la ville de Paris, édition 1%, 
affectés des coeflicients publiés mensuellement pour cette série, dans 
les conditions prévues à l'article 55 du titre ler du cahier des clauses, 
conditions et charges générales précité. 

A cet effet, je joins à la soumission mon certificat d'admissibilité, 

Conformément aux dispositions du décret du 28 mars 1950, le pré- 
sent marché est dispensé des formalités d'enregistrement. Le prix 
qu'il stipule a tenu compte de cette dispense. 

En conformité du décret du 8 mars 1855, je consens à subir, sur 
le monlant de mes mémoires réglés et revisés, un prélèvement de 
4 p. 400 au profit de l’asile national de Vincennes et de l'élablisse- 
ment national des convalescents du Vésinet. 

L'assistance publique se libérera des sommes dues en exécution 
du marché en en faisant donner crédit au nom de M. ” 
au comple ouvert à .….................... {caisse du Trésor, établissements 
bancaires ou bureaux de chèques postaux). 

Je me soumets, en outre, à payer les frais d'affichage, d'impression, 
de copie de pièces et tous les autres frais prévus ou imprévus, 
auxquels la soumission pourra donner lieu si eile est acceptée. 


7 SPRINT 1958. Signature 2). 
(1) La raison sociale de l’entreprise devra être libellée exactement 
conforme aux mentions figurant au registre du commerce. 

(2) Faire précéder la signature de la mention manuscrite « Lu et 
approuvé », 








À 





Hôpital militaire Robert-Picque de Bordeaux. 





MARCHES SUR APPELS D'OFFRES 


a 


Des marchés sur appels d'offres seront passés pour les articles 
ci-dessous, à fournir pendant: 

19 L'année 1954: légumes, fruits, pommes de terre, lait, poisson, 
beurre, fromage, volailles, œufs, blanchissage ; 

2° Le premier trimestre 1954; viandes et abats de boucherie, viande 
de porc et charcuterie, épicerie, charbon. 

Pour tous renselgnements et examen des cahiers des charges, 
s'adresser au service de la dépense tous les jours ouvrables (samedi 
excepté), de quinze heures à dix-sept heures. 

Soumissions cachetées adressées confidentiellement au médecin 
chef jusqu'au 11 décembre 1933 à midi. 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


os 


Etude de Me Robert Chattelk yn, avoué à Lille, 97 boulevard Vau! In, 


Le tribunal civil de première instance de Lille, par jugement en 
date du 20 octobre 199, rendu sur la requête de Mme Eugénie-Elise 
Deroubaix, née à Roubaix le 26 novembre 1893, sans profession, 
demeurant à Roubaix, 25, rue d'Ingres, veuve de M. Gaston-Achilie 
Laurident, a donné ucte À ladite darne Deroubaix de sa demande 
d'envoi en possession de la succession de M Gaston-Achi''e Laurie 
dent, son époux, décédé à Roubaix, 25, rue d'ingres, le 21 juin 1952, 
sans laisser aucun héritier connu au degré suecessible dans :a ligne 
paternelle, et avant de faire droit sur ladite demande, a prescril 
l'exécution des formalitfs de publication voulues par la lai. 


Lille, le 16 novembre 1953. 
Pour extrait: 


Signé: CHATIBLEYN. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 18 août 1901, 


26 octobre 1952. Déclaration au gouvernement général de Algére, 
lemntoire militaire d'Aïn-sefra. Widad athiétic Kenzdsa. bu Le 


tique de tous les sporis et notamment le 100 ! 
: 
1 


slade de Kenadsa (Oran). 

9% octobre 1952 Déclaration à !a sous-préfecture dt 1lon-sure 
Saône. Grounement national des refractaires et maquisards <ecton 
de Chalon-sur-Saône), But: reconnaissance office >) € \ «| té 
de réfractaire; défense des jiniérèts des membres du : einen ; 
resserrement des liens de camarader.e et de Ssoidmil: } 15513 
lance mutuelle. Siège social mairie de Cha s 


26 octobre 1953. Déclaration à la pré‘ecture de ! Soc ét 
de musique de chambre de Constantine, But: Jon iu chu 
lieu que dans le département, des auditions de n | le . 
bre, vocale et instrumentale, en vue de Ja forn \ d \Vasio 
mouvement cullurei pouvant permeitre la resiii reux 
chefs-d'œuvre de inus ue incienne à} | [ue Æ qu 
répertoire moderne, Siège social: 1, rue Casanova, à ntine. 

97 octobre 1953, Décla”ation à la sous-pr'fecture de Meaux. Associa 


tion locale des aides familiales rurales de Trocy, Vincy, NManœurre, 
Ptessis-Placy, May-en-Muilien, Etrepilly. Bul: aider matlé'lelerm nt 
et moralement à domicile les familles du milieu tural, notamment 
les mères de famille avant de jeunes enfant:, en leur pro int le 
concours d'aides familiales rurales, Siège social: chez M. Fernand 
Dionisi, président, Trocy. 








2% octobre 1953. Déclaralion à la préfecture de l'Yonne Comté de 
paix de Saint-Florentin, But: soutenir toutes les initiatives fTavort- 
sant les solutions pacifiques des conflits guerres en cours el mena- 
ces de guerre) afin d'obtenir une détente internationase et l'arrêt 
de la course aux armements. Siège social: mairie de Saint-Flnrentin. 








28 octobre 1953, Déclaration à la sous-p'é‘ecture de Chi Ciné-Cluë 
ce Restigné. But: fournir à ses membres des qstractions éducatives, 
Siège social: école publique de garçons, Restigné. 


29 octobre 1953, Déclaration à la préfecture du Calvadne. Comité des 
fêtes de Mondeville. But: organiser des fêtes pour aider matérie;le- 
ment les vieux travailleurs de Mondeville, Siège <orial: mairie, 
Mondeville. 





31 octobre 1933. Déclaration à la préfecture du Cher. Syndicat libre 
de propriétaires et chasseurs réunis de Saint-Ambroix. ll: répres- 
sion du braconnage, conservation du gibier, protection 1 ! tes 
Siège social: café Jumelle, Saint-Ambroix. 


6. 


3 novembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Ponlivs. Les 
Ecureuils de Roudouallec, But: sports, Siège social: mairie, Rou- 
douallec. 


, novembre 195% Déclaration À la sous-préfecture de Castres. Cercte 
culturiste de Castres. Rul: étude et propagation de la culture phy- 


ique et athlétique. Siège social: 6, avenue d'ilau'cri,e, Castres 
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4 novembre 1953, Déclaratior la préfecture de Rennes. Olympic- 11 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Côte1 

Sport de Vitré. it: éduc physique et sportive. Siège social: Nouveau Comité des fêtes d'Auxonne pour le développement du 

9-bis, boules e tré. commerce quartier Est. But: délense du commerce, des arts, des 
RE sports, des fêtes. Siège social: snairie d’Auxonne, 

5 novembre 195% Déc! tior k-3 préfecture ‘Amiens. Amicale 

laique des anciens et anciennes éieves de due. But: prolonger 16 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. Boule des 

l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire. siège éocial: amis réunis de la Girardière. Bul: pratique du jeu de boues. x 

mairie-école de Glisy. social: chez M. Montabonel, 51, camp de la Girardière, Saint-Elie: 


a = he tint ù is LE re TR 16 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Batna. Cais 

6 1 bre 1 ). Le 1 ni ne Lure ur H)uce, d : a:sss 

et travail. sut: développement et enc A. de ge sn + de solidarité du personnel du S. C. H. (service de la colonisation et 
Û de Se A de Biskra. But: délense des intérêts du per< | 

du S. IH. (service de la co‘onisation et de l'hydraulique) de 

coï ait tution d'un groupement permettant le resserrement des 

de camaraderie entre le personnel du S. C. H. de Biskra. Siège 

1, rue Pizzalerri, Biskra. 


ientifique et néral et er irliculier de la lutte contre les 
una !i s; réorientatio ] a ades vonvalescents victimes 
ces aff ns, Siège social: nr > rhumatolugie Viggo- 


30 


embre 1953. 1 Ù a éous-préfecture d'Epernay, Associa- 17 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Versailles. Comité 
tion x d' 'Esternay. But: dé'ense matérielle et familial scolaire. Bul: créer, organiser, faire {on : tionner des a 
J e des familles fra étude et propagation «de l'idée d'éducation. Siège social: 12, rue Saint- Honoc:é, Versai'ies. 
Jan - uvit IL livs : éducatives. Sk ge social: mairie, EAP 
: 


» 


17 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Ch ». 
É = . L: K Maritime. Union départementale de l'organisation française du mou. 
9 ral “lecture d'Oran. Amitiés laïques vement européen, But: favoriser la créalion d'une aut rité 
Montplassant. jut : nir en side t enfants pauvres de l'école européenne commune. Siège social: chez le président, 26 
pa l t és et r mpenser les é'èves les plus méritants. Co lège, la Rochelle. 

Sière 304 ole de gar it} Oran. 


à bre 1 Déclara! la sous-préfecture de Dieppe. Coopé- 17 novembre 1953. Déclaration à la pré‘ecture de l'Indre. Cantine 
eco: , © ts-et- ui : scolaire de Neuillay-les-Bois. Bul: fournir aux enfants fréqu t 
save so0taire de l'école de garç ns de Pon set Marais. Bu les écoles publiques de la commune un re! pas chaud à midi Les 


ns larilé, Siège social: école de garçons de Ponts-et- de classe, Siège social: mairie de Neuillay-les-Bois. 
AJ pr: 


. 


9 ! | 1953. D \ la pré‘ectur l'Orléans, Amicale 17 novembre 1953. Dé claration à la sous-préfecture de Ba: 
des co ncerts nivel lois. But: orga ton de concerts amateurs. Siège Amicale des sapetwws-pompiers de Bayonne. ‘But: resserrer les 





s il: Au Petit-Robinson, la Nivelle, Meung-sur-Loire. de camaraderie entre memb’es et anciens membres; apporter 
” soutien moral ainsi qu'une aide matérielle à ses membres dans 
: besoin; concourir au relèvement du niveau moral et proles:i 
Drôme. Asso- de ses membres. Siège social: cascrne des pompiers, 14, rue Jacques. 
uvrieres Laffitte, Bayonne. 


Siège social 


18 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès-G 
« f: ice » sSvelonpe ût Sn 
{ , Lébéses ! ‘us-nréfecture de Reims. Société Les lsards. But: favoriser et développer le goût du Sport. 
…? he social: école de garçons, Picrrefilte-Nestalas. 
emisale + sapeurs pompi iers ce Beine- Nauroy. ut: perfectionne- sé PE Ps 
l ju ps. siège al: mait eine-Xauroy. 


18 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Sa: 
10 7 195% Déclarat 4 15-préfectur de Toulon. Bureau annéctien de l'enfance. But: étude des problèmes con: 
Société Les Amis de Gabriel Belot, But: assurer | onservation et l'enfance, l'aide à la diffusion des idées nouvelles sur l’é 


e 
} 
1 


4, 

1 

pPUuvrt irliste. e éocial: 3, rue la Mar- et les réalisations et créations permettant d'atteindre ces obje 
L Son action s’étendra à la ville d'Annecy et aux communes voisines. 

Siège social : chez M. Bisiaux (Jacques), 7, rue de la Préfecture 


y 
‘ture de la Seine-Inférleure nets, 
ger; organisation el 19 novembre 1953, Déclaration à la préfectnre de Vaucluse. Associa- 
I 3 je ines filles sortant : sas | b ” ; 
n ou envoyées par cette tion des œuvres paroissiales de Saint-Agricol. But: œuvres par 
avant un caractère social siales srolaires ct religieuses à Avignon. Siège social: 5, rue M:z 
nm; acquérir ou prendre en Avignon. 
aux fins indiquées ci-dessus. 
uen, 19 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Infé re. 
Union des retraités des organismes ‘sociaux de la région de ones, 
, En Lo potion usb bn. ne AT But: conservation et défense des droits des retraités des organismes 
1953 Déclaration ! ppeolecinre Ce, éibune social: 4, rue Désiré-Colombe, Nantes 
A rouges et noires. But: ivoriser et dévelo pper le sport bouliste. Sociaux. siège Cia ru és 010mM De anties. 
Siège social: café H, Part, chemin Chevalier, Lens. 


19 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Avenir 
12 novembre 1953. Déc'aralion à la préfecture de l'Aveyron. Asso- laic renageois. But: éducation physique et sports. Siège social: salle 
ciation pus familiale de Rodez. ue grouper les familles de des fêtes de Renage. 
condition ouvrière pour la défense de leurs droits et de leurs inté- 
— 1 matériels et moraux Siège social: 20, avenue de Montpellier, 19 novembre 1953, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Union 
: sportive Montpellier XIM. Bul: sport en général et en particulier le 
rugby à treize. Siège social: café de la Paix, rue Maguelone, Mont- 
4? : m! 195%, Déclaration à la nrélecture de la Gironde. Asso- pelier. 
ciation amicale des anciennes élèves de l'école normale d'institu- 
ut de la Gironde. Bul maintenir l'esprit de solidarité et de fra- 
entre les anciennes élèves de toutes pro notions. Siège social: 
' e d'institutri , 49, rue de l’Evole-Normale, Caudéran. 


20 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Entente 
Rôwing-Club et Club nautique d'Aix-les-Bains. But: pratique du 
sport, aviron en particulier. Siège social, café de la Paix, 15, rue de 
Genève, Aix-les-Bains. 
42 novembre 1953 lai n à lerture de la Sarthe. Conseil 
local de Parents d' élèves de l'école publique de Degré. But: défense 
des intérêts matériels et moraux de l'école; créer et assurer la 
e scolaire Siège social: école publique de Degré. 


20 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Ligue 
Dauphiné-Savoie d'aviron. But: pratique du sport, l'aviron en par- 
ticulier. Siège social: calé de la Paix, 15, rue de Genève, Aix- 
les-Bains. 


gestion d'un inti 


13 ! | 1953. Déc! t sous-préfecture de Lisieux. Union 
commerciale de Dozulé, But: défense des intérêts des commerçants, 
artisans, cullivateurs et …fessions libérales de la commune et des 
environs immédiats, ainsi que | veloppeunent du commerce Ikwal. MODIFICATIONS 





0 


21 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de police. Le Club athlé- 
ai ! l 195 ‘claration à la pré'e-tare de Lons-le-Saunier. tique de Fontenay-sous-Bois transfère son siège social du 151, rue 
Assooiation amicale des pensionnaires et anciens de la un sur- Dalavrac, au 23, rue Saint-Germain, Fontenay- “SOUS- Bois. 

le-Mont. But: entr'aide et solidarité entre les malades du sanalorium. 


Siège social: sana ium de la Grange-sur le-Mont. Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 











